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Titre III. Le recours en cassation

Introduction

Il faut rappeler qu’en vertu de l’article 147, alinéa 2 de la Constitution, la Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires. Par ailleurs, les articles 103 et 125 de la Constitution tels que modifiés en 1998 attribuent compétence à la cour d’appel pour juger les ministres qui auraient commis des infractions (voy. infra — « Les procédures particulières »).

La formule selon laquelle la Cour ne connaît pas du fond des affaires signifie notamment qu’elle ne peut pas vérifier si le juge s’est trompé quant aux faits. Elle ne contrôle donc pas la réalité des faits mais vérifie si le juge a légalement appliqué le droit aux faits. Elle n’a pas à substituer sa propre appréciation des faits à une interprétation qu’elle considérerait comme erronée ou à suppléer à des carences dans l’instruction de la cause
.

La Cour de cassation ne peut ordonner l’arrêt ou la suspension des poursuites, la libération de l’inculpé ou encore prescrire une enquête complémentaire
.

En ce qui concerne la peine, le contrôle de la Cour se limite à celui de sa légalité et elle ne peut, en aucun cas, se substituer au juge du fond en appréciant l’opportunité de la peine ou le degré de la peine
.

Depuis quelques années, la Cour de cassation connaissait une inflation significative des pourvois en matière pénale, dont un grand nombre n’étaient pas soutenus par des moyens ou étaient manifestement irrecevables
. Il en est résulté un engorgement préoccupant de la Cour
, ce qui a conduit le législateur à intervenir en la matière.

La loi du 14 février 2014 relative à la procédure devant la Cour de cassation en matière pénale
 a introduit des modifications importantes dans la procédure en cassation, qui sont entrées en vigueur le 1er février 2015 (à l’exception de l’exigence de formation des avocats en procédure de cassation qui est d’application depuis le 1er février 2016).

La réforme regroupe au sein du Code d’instruction criminelle les dispositions relatives au pourvoi en cassation. Elle adapte également la rédaction de plusieurs articles et supprime des dispositions qui n’étaient plus appliquées
.

Les modifications principales portent sur l’intervention obligatoire d’un avocat pour la déclaration du pourvoi et la signature du mémoire, sur l’extension de l’obligation de signifier le pourvoi en cassation, sur la forme et les délais pour faire valoir des moyens et sur la possibilité pour le président de section de décréter la non-admission de pourvois manifestement irrecevables, sans objet ou ne dénonçant aucune illégalité pouvant conduire à cassation (voy. infra).

S’agissant d’une loi de compétence, les dispositions de la loi du 14 février 2014 s’appliquent à tous les pourvois introduits après l’entrée en vigueur de la loi, soit le 1er février 2015
. Ainsi, la nouvelle procédure de non-admission a été appliquée aux pourvois introduits après le 31 janvier 2015, même s’ils étaient dirigés contre une décision rendue avant cette date
. 

En termes d’organisation, il y a pour toute la Belgique une Cour de cassation (art. 147 de la Constitution). Celle-ci est composée de trois chambres, dont une chambre pénale. Chaque chambre est divisée en deux sections, l’une de langue néerlandaise et l’autre de langue française
.

Les trois chambres sont la chambre civile qui traite les affaires civiles, administratives, fiscales, commerciales et disciplinaires, la chambre pénale et la chambre chargée des matières sociales. 

En matière pénale, les causes sont, en règle, soumises à une chambre composée de cinq conseillers. Sur avis du conseiller rapporteur et du procureur général près la Cour de cassation, le premier président de la Cour peut décider qu’une cause sera examinée en audience plénière composée de neuf conseillers, y compris le président (art. 131, al. 1er C. jud.). Le procureur général peut également faire la proposition au premier président qu’une affaire soit traitée en audience plénière. La fixation d’une cause en audience plénière se justifie lorsqu’il existe une nécessité de rétablir une unité de jurisprudence entre les deux sections (NL et FR) de la Cour sur une question déterminée.

Chapitre 1. Le pourvoi en cassation

Section 1.
Notion

Le pourvoi est une voie de recours qui soumet à la Cour de cassation les décisions rendues en dernier ressort arguées, soit de violation des règles de formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, soit de non-conformité à la loi.

« La Cour de cassation a pour mission de veiller à l’interprétation et à l’application exactes de la loi et, par là, d’assurer l’unité de la jurisprudence. C’est une garantie fondamentale, d’une part, du maintien de l’état de droit et, d’autre part, de l’égalité des citoyens devant la loi, éléments essentiels d’une véritable démocratie. C’est aussi le gage de la sécurité juridique »
.

Le pourvoi ne constitue pas un troisième degré de juridiction ; ce n’est pas un second appel. La Cour de cassation n’a pour mission que de veiller à la régularité des procédures et à la légalité des décisions définitives des juges.

Si la Cour de cassation constate une violation des formes légales ou une application illégale de la loi, elle casse la décision attaquée et renvoie, si nécessaire, la cause à une juridiction du même rang que celle qui a rendu la décision annulée ou à la même juridiction autrement composée (art. 435, al. 1er, C.i.cr.). Le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire.

Section 2.
Les conditions de recevabilité du pourvoi

§ 1.
Les décisions susceptibles de pourvoi (immédiat ou différé)

Un pourvoi formé contre une décision inexistante est irrecevable
.

A. Les décisions définitives rendues en dernier ressort

Sauf les exceptions prévues par la loi, toutes les décisions définitives rendues en dernier ressort, c’est-à-dire les décisions rendues par une juridiction d’appel ou celles qui ne sont pas susceptibles d’appel peuvent faire l’objet d’un pourvoi (art. 418 C.i.cr.). Peuvent, ainsi, être entrepris devant la Cour de cassation, les arrêts des cours (d’appel, d’assises ou militaire
) et les jugements des tribunaux correctionnels statuant soit en degré d’appel soit en premier et dernier ressort. Il en va de même pour les décisions des tribunaux de l’application des peines et des chambres de protection sociale
.

Dès lors qu’un jugement qui dit n’y avoir lieu à homologation de la convention de reconnaissance préalable de culpabilité et qui remet le dossier à la disposition du ministère public conformément à l’article 216, § 4, alinéa 5, du Code d’instruction criminelle, peut être frappé d’appel par les parties à la convention, le pourvoi contre une telle décision, qui n’est pas rendue en dernier ressort, est irrecevable
.

Le ministère public a le droit de poursuivre l'annulation des arrêts d'acquittement de la cour d'assises de la même manière que le condamné peut entreprendre l'arrêt prononçant une peine autre que celle appliquée par la loi à la nature du crime. Ce recours n'est pas exclu en cas d'acquittement résultant du ralliement de la cour d'assises à la position de la minorité du jury
.

Seule une décision judiciaire est susceptible de pourvoi en cassation. Ainsi ne sont pas susceptibles de recours en cassation :

—
la décision de classement sans suite prise par le procureur du Roi ;

—
la transaction ;

—
la médiation pénale ; 

—
le réquisitoire du ministère public devant une juridiction ; 

—
le rapport que la commission de probation rédige, sur la base de l'article 37septies, § 4, du Code pénal, en vue de l’application de la peine de substitution, lorsqu’elle est informée par l’assistant de justice de l'inexécution totale ou partielle de la peine de travail infligée au condamné
.

Il résulte de l’article 3, alinéas 1er et 4, de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions que le pouvoir exécutif est seul compétent, sur l’avis de la chambre des mises en accusation, pour statuer sur l’extradition ; partant, la cour d’appel est sans compétence pour connaître du recours introduit contre l’arrêté ministériel ; il s’ensuit que le pourvoi formé contre l’arrêt de la cour d’appel constatant son incompétence est également irrecevable
.

Est définitive, au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, la décision par laquelle le juge a épuisé sa juridiction sur l’action publique ou l’action civile
.

Au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, une décision est définitive quant à l’action publique lorsque, statuant sur tout ce qui faisait l’objet de cette action, elle épuise entièrement la juridiction du juge pénal ; le caractère définitif ou préparatoire d’une décision pénale dépend de sa nature, et non de l’intérêt dont le pourvoi différé sera revêtu ou démuni ; la décision qui ne statue pas sur tout ce qui constituait l’objet de la poursuite ne perd pas son caractère préparatoire et d’instruction du seul fait qu’elle statue de manière définitive sur un incident de celle-ci
.

L’article 19 du Code judiciaire, en vertu duquel le jugement est définitif dans la mesure où il épuise la juridiction du juge sur une question litigieuse, est étranger aux conditions de recevabilité du pourvoi formé contre les décisions rendues en matière répressive
.
Dans certains cas particuliers, la loi exclut de façon explicite toute possibilité de recours en cassation. 

A titre d’exemples, ne sont pas susceptibles de pourvoi en cassation :

— 
l’ordonnance du juge d’instruction refusant la délivrance d’un mandat d’arrêt (art. 17, al. 2, de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive) ;

— 
le mandat d’arrêt (art. 19, § 1er, de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive) ;

— 
la décision du juge de l’application des peines statuant sur la demande d’accès au dossier dans le cadre de l’enquête pénale d’exécution (art. 464/1, § 5, al.12, C.i.cr.) ou sur le recours formé par la personne lésée par une saisie concernant ses biens ou par une décision d’aliénation du bien saisi
 (art. 464/36, § 6, al. 5, et 464/38, § 5 C.i.cr.) ;


En vertu de l’article 464/36, § 6, alinéa 5, du Code d’instruction criminelle, le jugement du juge de l’application des peines statuant sur le recours, formé par la personne lésée par une saisie concernant ses biens, contre la décision du magistrat EPE rejetant sa demande de levée de cet acte d’exécution, n’est pas susceptible de pourvoi en cassation et la Cour constitutionnelle a jugé que cette exclusion était conforme aux articles 10, 11 et 13 de la Constitution
. 

— 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation statuant sur le recours formé par un tiers intéressé s’opposant à la transmission des biens saisis à l’autorité étrangère dans le cadre de l’entraide judiciaire en matière pénale (art. 6, § 5, dern. al., de la loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de données à caractère personnel et d’information à finalité judiciaire, l’entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l’article 90ter du Code d’instruction criminelle) ; 

— 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation statuant sur le recours formé par un tiers intéressé s’opposant à la transmission des biens saisis à l’autorité étrangère dans le cadre de la décision d’enquête européenne (art. 22, § 3, dern. al., de la loi du 22 mai 2017 relative à la décision d’enquête européenne en matière pénale) ;
— 
les décisions du juge ou du tribunal de l’application des peines pour lesquelles un pourvoi en cassation n’a pas été prévu par la loi (art. 96 de la loi du 17 mai 2006 ; art. 78 de la loi du 5 mai 2014) ; 

— 
l’ordonnance de cabinet du juge de protection sociale statuant en urgence sur une demande de permission de sortie d’un interné conformément à l’article 53 de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement
;
— 
la décision rendue sur la base de l'article 58bis, § 3, de la loi du 16 mars 1968 relative à la levée de l'immobilisation du véhicule comme mesure de sûreté
 ; 

— 
les décisions relatives à l’assistance judiciaire pour la délivrance de copies de pièces du dossier (art. 674bis, § 10, C. jud.) ; 
Le pourvoi formé contre une décision refusant la rectification et l’interprétation d’une décision statuant sur la base de l’article 674bis du Code judiciaire est également irrecevable
. 

— 
les décisions du bureau d’appel relatives à l’assistance judiciaire sur pourvoi du requérant. 

Il ressort des articles 688 et 690 du Code judiciaire relatifs aux voies de recours contre les décisions rendues en matière d'assistance judiciaire que le procureur général près la cour d'appel a seul qualité pour se pourvoir, et ce, uniquement pour contravention à la loi
. Dans ce cas, le pourvoi en cassation est formé par déclaration reçue au greffe de la Cour de cassation dans les dix jours du prononcé, motivé et signifié au requérant dans les dix jours de sa date, le tout à peine de nullité (art. 690 C. jud.).

Suivant l’ancienne version de l’article 278, § 4, du Code d’instruction criminelle, l’arrêt dressant la liste des témoins qui est rendu par le président à l’issue de l’audience préliminaire de la cour d’assises n’était pas susceptible de pourvoi en cassation
 mais la Cour constitutionnelle avait jugé qu’un tel arrêt devait pouvoir faire l’objet d’un pourvoi différé en même temps que l’arrêt de condamnation
 et l’article 278, § 4 a été modifié en ce sens par la loi du 18 janvier 2024 visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme III
.

Le pourvoi formé contre les décisions rendues en premier ressort est irrecevable, même si les délais d’appel et d’opposition sont expirés
.

En vertu de l’article 30, § 1er, de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, la décision du tribunal correctionnel statuant sur une requête de mise en liberté en application de l’article 27, § 3, de ladite loi, est susceptible d’appel ; le pourvoi dirigé contre une telle décision est, partant, irrecevable
. 
En principe, il faut donc que les voies de recours ordinaires que constituent l’appel et l’opposition aient été épuisées pour que la décision puisse donner ouverture à cassation. En ce qui concerne les jugements et arrêts rendus en dernier ressort par défaut et susceptibles d’opposition, cela se traduit par l’obligation faite au demandeur d’attendre l’écoulement du délai d’opposition avant de se pourvoir en cassation
 (le délai pour se pourvoir en cassation ne commençant à courir qu’à compter de ce moment ; voy., sur cette question fort complexe, infra — « Les délais »).

Lorsque le jugement condamne l'assureur, par une décision rendue contradictoirement, à indemniser, solidairement avec l'assuré, prévenu, qui a fait défaut, le dommage dont ce prévenu a été reconnu responsable, il s'ensuit que, si un jugement subséquent, rendu sur l'opposition du prévenu qui pouvait encore être formée à la date du pourvoi, avait déchargé le prévenu d'une partie de la condamnation, l'assureur aurait été déchargé de sa condamnation solidaire à due concurrence; partant, la décision rendue sur l'action civile exercée par la partie civile contre l'assureur, dont le sort est ainsi lié à celui du prévenu, ne constituait pas, à la date du pourvoi, une décision en dernier ressort
.

Une partie civile défaillante peut se pourvoir immédiatement contre la décision rendue par défaut à son égard en dernier ressort mais son pourvoi n’est recevable que s'il est introduit dans le délai légal après l’expiration du délai ordinaire d’opposition
. Par contre, est irrecevable le pourvoi en cassation formé par la partie civile pendant le délai d'opposition contre un arrêt qui, la condamnant par défaut, était encore susceptible, à cet égard, d'opposition de sa part
.
Un pourvoi immédiat peut être introduit contre les décisions définitives rendues par la chambre des mises en accusation.

Le ministère public et la partie civile peuvent former un pourvoi en cassation contre un arrêt de non-lieu (art. 417 C.i.cr.)
.

Dès lors qu’il s’agit de décisions définitives, un pourvoi en cassation immédiat est également ouvert contre les arrêts de la chambre des mises en accusation prononçant l'internement de l'inculpé ou la suspension du prononcé de la condamnation. 

La décision définitive de la chambre des mises en accusation, dans le cadre du contrôle de la régularité de la détention préventive, de déclarer les poursuites irrecevables peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation mais l’article 31 de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive qui n’autorise le pourvoi en cassation que contre les décisions par lesquelles la détention est maintenue n’est pas applicable à ce pourvoi
.

L’arrêt qui déclare irrecevable, pour cause de tardiveté, l’appel interjeté contre la décision de la chambre du conseil ordonnant la suspension du prononcé de la condamnation est une décision définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle
.

En revanche, la décision de la juridiction d'instruction qui rejette la demande de suspension du prononcé de la condamnation ne constitue pas une décision définitive au sens de l'article 420, alinéa 1er, du Code d'instruction criminelle, ni une décision rendue sur la compétence, de sorte qu'un pourvoi immédiat est irrecevable
. Il en va de même pour la décision de la chambre des mises en accusation suivant laquelle il n'y a pas lieu d'ordonner l'internement à ce stade de la procédure
.

B.
Les décisions préparatoires ou d’instruction

1. La règle : l’irrecevabilité du pourvoi immédiat

Les décisions préparatoires ou d’instruction rendues en dernier ressort ne peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation qu’après la décision définitive : c’est l’enseignement de l’article 420, alinéa 1er (auparavant 416) du Code d’instruction criminelle
. Sont visées par cette formule toutes les décisions qui ne mettent pas fin aux poursuites
.

Cette règle tend à limiter l’émergence de procès dans le procès par l’ouverture d’une possibilité de pourvoi à chaque stade de la procédure et à éviter les lenteurs résultant d’une multiplication de recours. Mais elle présente l’inconvénient qu’il faut attendre que la procédure soit menée jusqu’à son terme avant de pouvoir soumettre à la Cour de cassation une illégalité ou une irrégularité survenue à un stade précoce de la procédure.

L’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle dispose que le pourvoi en cassation contre les décisions préparatoires ou d’instruction n’est ouvert qu’après l’arrêt ou le jugement définitif, « même si elles ont été exécutées sans réserve » ; en excluant le pourvoi immédiat même en cas d’exécution de la décision querellée, le législateur interdit au demandeur de se prévaloir, pour justifier la recevabilité de son pourvoi immédiat, du défaut d’objet ou d’intérêt dont serait entaché le pourvoi différé
.

L’article 420 du Code d’instruction criminelle, qui ne prive pas l'inculpé de tout recours effectif mais ouvre le droit à l'exercice d'un recours après la décision définitive, ne porte pas atteinte aux droits reconnus à l'inculpé par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme
.

Le pourvoi immédiat contre un jugement ou un arrêt préparatoire ou d’instruction est, en règle, irrecevable lorsqu’il est formé avant la décision définitive, même si la décision attaquée statue de manière définitive sur un incident de la poursuite. Au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d'instruction criminelle, il y a lieu d’entendre par arrêt ou jugement définitif quant à l’action publique, la décision qui, en statuant sur tout ce qui faisait l’objet de cette action, a épuisé à cet égard la juridiction du juge pénal
. 

Sont considérées comme arrêts préparatoires ou d’instruction toutes les décisions qui mettent le litige en état de recevoir une solution mais sans terminer l’instance, soit en prononçant au fond (acquittement ou condamnation), soit en admettant une exception d’incompétence ou une autre fin de non-recevoir qui dénie ou enlève au juge la connaissance de la cause
.

La décision qui statue en dernier ressort sur une demande d’ajournement à laquelle une partie s’était opposée est susceptible d’un pourvoi en cassation après la décision définitive
. Il en va de même pour la décision qui ordonne une comparution personnelle
 ou pour celle par laquelle le juge du fond constate qu'un incident portant sur la légalité du contrôle de la méthode particulière de recherche d'observation est soulevé et ordonne, sur la base de l’article 189ter du Code d’instruction criminelle, la transmission de l'affaire au ministère public pour qu’il la porte devant la chambre des mises en accusation en vue du contrôle prévu par l'article 235ter du même Code
.

La décision de la cour d’appel se bornant à statuer sur la recevabilité d’un appel et l’effet dévolutif de celui-ci n’est pas définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle et est étrangère aux cas visés au second alinéa de cet article. Un pourvoi en cassation visant pareille décision est prématuré et partant irrecevable
.

Le pourvoi est irrecevable lorsqu’il est formé avant la décision définitive et est dirigé contre un arrêt rendu par la chambre des mises en accusation rejetant la demande de changement de langue de procédure à l’occasion d’un recours en matière de détention préventive
.

L’arrêt de la cour d’appel qui sursoit à statuer tant sur l’action publique que sur l’action civile et pose une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle est une décision préparatoire ou d’instruction non susceptible d’un pourvoi immédiat
.

Constituent également des décisions préparatoires ou d’instruction non susceptibles d’un pourvoi immédiat :

—
l’'arrêt qui statue en degré d'appel contre une décision du juge d'instruction ordonnant une consignation supplémentaire
 ;

—
l’arrêt de la chambre des mises en accusation statuant sur l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction rendue sur la base de l’article 61ter du Code d’instruction criminelle
 ou d’une décision du procureur du Roi rendue sur la base de l’article 21bis du Code d’instruction criminelle
 (accès au dossier) ;

—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui, en application de l’article 28sexies ou de l'article 61quater du Code d'instruction criminelle, statue sur une requête en levée d'un acte d’information ou d'instruction
 ; 


L’article 420 du Code d’instruction criminelle n’établit aucune distinction selon la qualité de la personne qui a introduit le recours prévu par l’article 61quater du même code ; il ne résulte d’aucune disposition ou principe général du droit qu’une dérogation à la règle de l’interdiction du pourvoi immédiat en cas de décision non définitive, doive être prévue en faveur de celui qui, se disant tiers aux poursuites, prétendrait que l’obligation de sursoir au pourvoi lui enlève toute effectivité. Il n’existe pas de base légale pour justifier la recevabilité du pourvoi formé au stade de l’instruction préparatoire par la Chambre des représentants qui a pour objet d’entendre dire pour droit que les actes de saisie, de perquisition et d’apposition de scellés, diligentés par le juge d’instruction aux fins d’obtenir, nonobstant le refus de la présidente de la Chambre, l’accès à des documents secrets, violent les articles 3 et 10 de la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires, le principe de la séparation des pouvoirs, les articles 145 à 147 du Règlement de la Chambre et l’article 60 de la Constitution
.

—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui statue, en application de l'article 61quinquies du Code d'instruction criminelle, sur l’appel d’une décision du juge d’instruction refusant une demande tendant à l'accomplissement d'actes d'instruction complémentaires
 ;

—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui se prononce en application de l’article 28octies
 ou de l'article 61sexies
 du Code d'instruction criminelle (procédure d’aliénation) ;

Il ne découle d’aucune disposition que le droit à un recours effectif devant un tribunal doive comprendre celui de déférer immédiatement au contrôle de la Cour de cassation l’arrêt de la cour d’appel, chambre des mises en accusation, qui a examiné la régularité ou l’opportunité de la décision du juge d’instruction de procéder à l’aliénation d’un bien saisi et la régularité de l’instruction, y compris celle de la saisie ; il ne saurait être soutenu que l’absence du droit de former un pourvoi immédiat contre de telles décisions porterait atteinte au droit de l’inculpé ou du tiers affecté à un recours effectif devant un tribunal ou à leur droit à un procès équitable
.

L'article 420, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle, qui énumère les seuls cas dans lesquels la loi autorise un pourvoi immédiat contre un arrêt préparatoire et d'instruction, ne permet pas au tiers qui se dit lésé par un arrêt de la chambre des mises en accusation rejetant son recours contre une décision du procureur du Roi d'aliéner son bien saisi, de le déférer immédiatement au contrôle de la Cour parce qu'il lui infligerait un dommage que le pourvoi différé ne permettrait pas de redresser
. 

—
la décision non définitive de la chambre des mises en accusation qui statue sur la régularité de l’instruction
 ; toutefois, il a été jugé que lorsque l’arrêt attaqué maintient la détention préventive après avoir vérifié la régularité du mandat d’arrêt et contrôlé, dans ce cadre, la régularité de la procédure en application de l’article 235bis du Code d’instruction criminelle concernant des actes d’instruction accomplis en dehors de la saisine du juge d’instruction, ces décisions peuvent faire l’objet d’un pourvoi immédiat
 ;
—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui constate, en application de l'article 235ter du Code d'instruction criminelle, que les méthodes particulières de recherche d'observation et d'infiltration appliquées dans le cadre de l'information et de l'instruction sont régulières
 ;
—
l'arrêt qui déclare recevable et fondé l’appel interjeté par un prévenu contre un jugement interlocutoire rendu sur l’absence de renvoi de la cause sur la base de l’article 23 de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, qui évoque la cause à l’égard de ce prévenu et la renvoie à la cour d’appel d’un autre rôle linguistique
 ;
—
les ordonnances de renvoi de la chambre du conseil qui ne sont pas susceptibles d’appel (par exemple, l’ordonnance de renvoi qui refuse de requalifier les faits, qui statue sur l’existence de charges ou qui rejette une demande de suspension du prononcé)
 ;

—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare irrecevable l’appel de l’inculpé contre la décision de la chambre du conseil qui le renvoie devant le tribunal correctionnel
 ;
—
l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare irrecevable l’appel de l’inculpé contre la décision de la chambre du conseil qui refuse de lui accorder la suspension du prononcé de la condamnation
 ;
—
la décision qui déclare irrecevable l’appel du jugement de désignation d'un expert et renvoie la cause en prosécution devant le premier juge
.
 

L’arrêt qui statue sur l’appel interjeté contre une ordonnance du juge de la jeunesse qui fixe des mesures provisoires n’est pas une décision définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle et est étrangère aux cas visés à l’alinéa 2 de cette disposition ; le pourvoi contre une telle décision n’est ouvert qu’après l’arrêt définitif 
. En revanche, l’arrêt par lequel la chambre de la jeunesse de la cour d’appel ordonne ou renouvelle une mesure protectionnelle à l’égard d’un mineur dont la santé et la sécurité sont actuellement et gravement compromises constitue une décision définitive susceptible d’un pourvoi immédiat
.

L'article 420, alinéa 1er, du Code d'instruction criminelle s'applique à toutes les décisions qui n'épuisent pas la juridiction du juge répressif, soit sur l'action publique, soit sur l'action civile. Eu égard au caractère autonome de la procédure de récusation, une décision en matière de récusation d'un juge dans une affaire pénale n'est pas une décision préparatoire ni une décision d'instruction au sens de l'article 420 du Code d'instruction criminelle ; le pourvoi en cassation formé contre une telle décision peut être introduit avant la décision définitive sur l'action publique
.

De même, l’autonomie de la procédure de récusation des experts visée aux articles 966 et suivants du Code judiciaire a pour conséquence qu’un arrêt statuant en la matière n’est pas préparatoire et d’instruction mais constitue une décision définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle ; il en résulte que l’ouverture du pourvoi n’est pas subordonnée à la prononciation d’une décision épuisant la saisine du juge quant à l’action publique
.

Lorsque l’instruction se poursuit en tant qu’elle concerne les faits de violation de secret professionnel reprochés par les demandeurs, parties civiles, l’arrêt qui déclare irrecevable, pour cause de prescription, la constitution de partie civile en tant qu’elle vise la dénonciation calomnieuse, annule les pièces concernant l’enquête effectuée sur la base de cette prévention et en ordonne le retrait de l’instruction en application de l’article 235bis du Code d’instruction criminelle ne porte pas le caractère définitif exigé par l’article 420 du Code d’instruction criminelle ; par ailleurs, il est étranger aux exceptions visées par le second alinéa de cet article
.
Le pourvoi en cassation est irrecevable lorsqu’il est formé par le prévenu, avant la décision définitive, contre l’arrêt de la cour d’appel qui ordonne la suspension du prononcé de la condamnation du chef des préventions réunies, dit que cette suspension s’applique également à la condamnation d’office réclamée sur la base de l’article 35, alinéa 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, condamne le prévenu aux frais des deux instances, lui impose une indemnité, réserve à statuer sur la condamnation d’office réclamée sur la base de l’article 35, alinéa 2, de ladite loi, rouvre les débats quant à ce et renvoie la cause sine die
.

L'arrêt qui, en application des articles 135 du Code d'instruction criminelle et 62 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, statue sur l'appel formé contre une ordonnance du juge d'instruction renvoyant, en application de l'article 49, alinéa 3, de ladite loi du 8 avril 1965, un mineur devant le tribunal de la jeunesse du chef d'un fait qualifié d'infraction, considère que le juge d'instruction n'a pas été saisi irrégulièrement de la cause à charge du mineur, mais que ledit juge a été saisi et a agi conformément aux dispositions légales de la loi du 8 avril 1965, de sorte qu'il n'y a pas lieu de déclarer la procédure irrecevable et qui considère en outre que ni des preuves, ni des pièces ne doivent être déclarées nulles et que l'appel est irrecevable en tant qu'il concerne des indices de culpabilité, ne constitue pas de décision définitive, ni de décision sur la compétence, ni de décision dans l'un des autres cas visés à l'article 420, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle, de sorte que le pourvoi en cassation formé contre cet arrêt est prématuré et, dès lors, irrecevable
.

En revanche, est définitive et, dès lors, susceptible d’un pourvoi immédiat, la décision rendue en matière répressive et en degré d’appel, qui épuise la juridiction des juges d’appel nonobstant la remise de la cause sine die quant à l’examen des réserves, dès lors que celles-ci ne visent pas une demande déjà formée devant la juridiction répressive et devant donner lieu à des mesures d’instruction mais concernent uniquement l’exercice éventuel d’une action civile ultérieure devant le juge compétent
.

La Cour de cassation considère qu’a un caractère définitif et est susceptible d’un pourvoi immédiat l’arrêt de la chambre des mises en accusation statuant sur un référé pénal dans le cadre de la décision d’enquête européenne en application de l’article 22, § 2, de la loi du 22 mai 2017 relative à la décision d’enquête européenne en matière pénale lorsque cette décision épuise le pouvoir de juridiction des tribunaux belges
. Il en va de même lorsque la chambre des mises en accusation statue, en application des articles 61quater, § 5, du Code d’instruction criminelle et 15, § 1er, de la loi du 5 août 2006 relative à l'application du principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale entre les États membres de l'Union européenne, sur la demande de mainlevée de la saisie d’un immeuble ordonnée par le juge d’instruction belge, en exécution d’une décision de gel des avoirs prise par les autorités judiciaires françaises, conformément à l’article 12 de la loi du 5 août 2006
.
La décision distincte rendue sur l'action en réparation en matière d'urbanisme et sur la peine permet que la décision rendue sur la peine fasse l'objet d'un pourvoi en cassation immédiat sans nécessiter une décision préalable sur l'action en réparation
.

Ne constitue pas une décision définitive susceptible d’un pourvoi immédiat l’ordonnance du tribunal correctionnel qui, en application de l’article 55bis de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, confirme la prolongation du retrait immédiat du permis de conduire qui avait été ordonné par le parquet et qui maintient également la saisie du véhicule du contrevenant jusqu’au terme de la période prolongée
.
Un jugement qui condamne un prévenu pour des faits d’excès de vitesse dans une agglomération, en état de récidive légale, à une peine d’amende et à une déchéance du droit de conduire mais réserve à statuer sur les mesures de sûreté prévues à l’article 38, § 3, 1°, 2°, 3° et 4°, de la loi relative à la police de la circulation routière aux motifs que ce prévenu affirme être résident d’un autre État et titulaire d’un permis de conduire délivré par les autorités de cet État, avec pour effet de ne pas remplir les conditions légales pour obtenir un permis de conduire en Belgique, n’est pas une décision définitive sur l’action publique, susceptible d’un pourvoi en cassation immédiat
.

A la suite d’un revirement de jurisprudence, la Cour de cassation considère actuellement qu’un jugement qui condamne un prévenu pour les faits mis à sa charge à une peine d’amende et à une déchéance du droit de conduire avec obligation de repasser les examens et, avant de statuer sur une éventuelle mesure de sûreté en application de l’article 42 de la loi du 16 mars 1968 relative à la circulation routière, ordonne une expertise sur l'incapacité physique ou mentale pour le prévenu de conduire un véhicule à moteur, est une décision définitive sur l’action publique au sens strict de sorte qu'un pourvoi en cassation immédiat est ouvert contre cette décision
.

La règle s’applique également à la décision rendue sur l'action civile : si la décision statuant sur le principe de responsabilité peut faire l'objet d'un pourvoi immédiat (art. 420, al. 2 C.i.cr. — voy. infra), le pourvoi immédiat dirigé contre la décision non définitive statuant sur l'étendue du dommage est irrecevable
. À cet égard, est définitive la décision au terme de laquelle le juge a statué définitivement sur le contenu de la demande dont il avait été saisi, ne réservant rien sur quoi il devrait encore statuer
.

L’arrêt qui ne s’est pas prononcé sur l’appel interjeté par le ministère public en ce qui concerne un prévenu n’a pas complètement épuisé son pouvoir juridictionnel concernant la décision rendue sur l’action publique en ce qui concerne ce prévenu et, dans cette mesure, il ne constitue pas une décision définitive, si bien qu’un désistement du pourvoi est possible ; dans la mesure où cet arrêt constitue bel et bien une décision définitive concernant la décision rendue sur l’action civile exercée contre ce prévenu, le désistement du pourvoi ne peut être décrété
.

Le jugement rendu en appel qui déclare irrecevable l’appel interjeté au pénal par la partie civile sans toutefois se prononcer sur la recevabilité de l’appel interjeté par cette même partie en sa qualité de prévenu du chef d’une autre prévention ne constitue pas une décision définitive rendue sur l’action publique exercée à charge de cette partie, de sorte que le pourvoi en cassation formé contre cette disposition de la décision attaquée est prématuré et, par conséquent, irrecevable
.

La décision qui déclare recevable l’appel interjeté au civil par un prévenu et qui remet la cause en vue d’une instruction complémentaire ne constitue pas une décision définitive ni davantage une décision susceptible d’un pourvoi en cassation immédiat
.

La question du caractère définitif ou non doit être appréciée en fonction de chaque partie civile et par rapport à l’ensemble de sa demande. Ainsi, tant qu’il n’a pas été statué sur tous les postes réclamés par la partie civile, la décision n’est pas définitive. Par ailleurs, la décision peut être définitive pour une partie civile et ne pas l’être pour une autre.

Est définitive la décision qui accorde à la partie civile tout ce qu'elle avait réclamé ou du moins qui statue, sans rien retenir, sur tout ce qui avait été réclamé. Ainsi, lorsque la partie civile ne demande qu'une provision, la décision qui lui accorde cette provision est définitive
.

Le pourvoi immédiat est également recevable lorsque le juge pénal accorde à la partie civile les sommes qu'elle réclamait, tout en lui donnant acte des réserves qu'elle formulait pour l'avenir
, dès lors que les réserves ne concernent pas la demande civile introduite devant le juge pénal mais uniquement l'action civile pouvant être portée ultérieurement devant le juge compétent
. À cet égard, il y a lieu de faire la distinction entre les postes de dommages sur lesquels le juge réserve à statuer et les réserves au sens strict, c'est-à-dire les réserves pour l'avenir que le juge, après avoir condamné à l'intégralité du dommage tel qu'il peut être évalué au moment de la décision, accorde pour un dommage aujourd'hui inexistant mais dont la survenance dans le futur (aggravation ultérieure du dommage, par exemple) est possible
.

Si la décision suivant laquelle la taxation de l'indemnité de procédure est réservée par le juge du fond ne constitue pas une décision définitive, la décision sur l'action civile constitue quant à elle une décision définitive contre laquelle un pourvoi immédiat est possible
.

Le jugement qui condamne la demanderesse à payer au défendeur une provision à majorer des intérêts, octroie une réserve et, à l’exception de la décision sur les frais, ne réserve pas à statuer, est une décision définitive au sens de l'article 420 du Code d’instruction criminelle
.

N’est pas définitive la décision du juge du fond qui condamne un prévenu au paiement d'une provision et d'une indemnité de procédure et qui sursoit à statuer sur les intérêts civils pour le surplus
. La décision qui, après avoir confirmé le jugement dont appel qui a reçu les constitutions de parties civiles, a réservé à statuer quant au fondement de ces demandes civiles et a ordonné la réouverture des débats à cet effet, renvoie la cause au premier juge et alloue une indemnité de procédure aux parties civiles, n’est pas définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle et est étrangère aux cas visés par le second alinéa de cette disposition
.

En revanche, l’indemnité de procédure n’étant pas un élément du dommage, la décision qui condamne à la payer est définitive même lorsque la décision qui, rendue sur l’action civile, statue sur l’étendue du dommage, ne l’est pas ; dès lors, lorsque le juge du fond a condamné le demandeur en cassation au paiement d'une provision, sursis à statuer sur les intérêts civils pour le surplus et condamné le demandeur à payer une indemnité de procédure, et que celui-ci se désiste de son pourvoi en tant que dirigé contre la décision qui, rendue sur l’action civile, statue sur l’étendue du dommage, il n’y a pas lieu de décréter le désistement du pourvoi en tant que dirigé contre la décision statuant sur l’indemnité de procédure
.
Lorsqu’une partie civile subit un dommage propre et réclame un montant en sa qualité d’héritière (dommage dit par ricochet), ses préjudices sont considérés comme un ensemble et le pourvoi immédiat est irrecevable s’il n’a pas été statué définitivement sur un des postes
. Mais lorsqu’une personne réclame, d’une part, un dommage à titre personnel et, d’autre part, un dommage qualitate qua, ces deux demandes sont considérées comme des actions distinctes
.

Le caractère non définitif de la décision rendue sur l'action civile du subrogeant (partie civile) s'étend, en règle, à la décision statuant sur l'action civile du subrogé
.

La mutuelle, partie intervenue volontairement, qui réclame du prévenu condamné et de son assureur le remboursement d'indemnités d'incapacité de travail versées à son affilié, n'exerce pas une action distincte de celle de ce dernier, dans les droits duquel est subrogée, mais exerce l'action même de celui-ci par une demande distincte, en sorte que le caractère non définitif de la décision rendue sur l'action civile exercée par la mutuelle s'étend à celle exercée par son affilié
.
La confirmation par le juge d'appel de la décision du jugement dont appel de réserver les intérêts civils, nonobstant le fait que le prévenu n'a formé appel que sur le plan pénal, a pour conséquence que les parties civiles éventuelles peuvent saisir le premier juge de l'action civile conformément à l'article 4, alinéas 3 à 11, du titre préliminaire du Code de procédure pénale. La décision qui réserve d'office les intérêts civils d'une personne lésée qui n'est pas impliquée dans la cause et qui a statué sur tout ce qui formait l'objet des demandes portées devant le juge du fond constitue une décision définitive et est, dès lors, susceptible de faire l'objet d'un pourvoi en cassation immédiat
.

2. Les exceptions permettant l’introduction d’un pourvoi immédiat

Font exception à la règle de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle
 et sont donc susceptibles de faire l’objet d’un pourvoi immédiatement :

—
les décisions rendues en dernier ressort sur la compétence des juridictions (art. 420, al. 2, 1°, C.i.cr.)
 ;

Pour l’application de l’exception visée à l’article 420, alinéa 2, 1°, la notion de compétence est conçue dans un sens très strict
.

Au sens de l'article 420, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle, sont rendus sur la compétence et sont, comme tels, passibles d'un pourvoi formé avant la décision définitive, les arrêts et jugements qui statuent sur une contestation soulevée par les parties, portant sur la compétence de la juridiction saisie et ceux par lesquels le juge se déclare d'office incompétent
. 

Il n’y a contestation sur la compétence au sens de l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle que lorsque le juge connaissant de l’action publique empiète sur les attributions d’un autre juge ou qu'il est allégué qu'un juge s'est arrogé la compétence d'un autre juge
 ou encore se déclare incompétent, provoquant ainsi un conflit de juridiction qui entrave le cours de la justice et ne peut prendre fin que par un règlement de juges
. La question de savoir si une décision constitue une décision en matière de compétence au sens de l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle ne doit pas être tranchée d’après la dénomination que les parties donnent à leur contestation, mais d’après son objet réel
.

Ne constitue pas une telle décision la décision des juges d'appel relative à la recevabilité des poursuites visées sous des préventions pour lesquelles les faits ne présentent, selon le demandeur, aucun lien de rattachement avec le territoire belge
.

L’affirmation par le prévenu que les infractions mises à sa charge ne présentent aucun lien de rattachement avec le territoire du Royaume, en manière telle qu’elles échappent au pouvoir de juridiction des cours et tribunaux belges, est étrangère à la contestation de compétence au sens de l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle
.

Ne tranche pas une contestation de compétence au sens de l'alinéa 2 de l'article 420 (auparavant article 416) du Code d'instruction criminelle, l'arrêt qui décide que la réalisation, en Belgique, de l'élément moral des infractions mises à charge du prévenu fonde à elle seule la compétence de la juridiction belge
. 
Il n’y a contestation relative à la compétence, au sens de l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle, que lorsque le juge connaissant de l’action publique empiète sur les attributions d’un autre juge ou se déclare incompétent, provoquant ainsi un conflit de juridiction nationale qui entrave le cours de la justice et ne peut prendre fin que par un règlement de juges ; la question de savoir s’il y a décision rendue sur la compétence au sens de cette disposition ne doit pas être tranchée à l’aune de la dénomination conférée au litige par les parties ou par la juridiction, mais en ayant égard à son objet réel. En énonçant que les autorités judiciaires belges sont compétentes pour connaître de la poursuite des infractions faisant l’objet de l’enquête, en application de l’article 3 du Code pénal, dès lors que les faits, qui doivent être considérés comme commis en Belgique et à l’étranger, forment un tout indivisible et qu’il suffit que l’un des éléments constitutifs ait été localisé en Belgique, l’arrêt, par cette considération, et malgré le recours à la notion de compétence, ne rend pas de décision sur la compétence visée à l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle
. 
La décision rendue sur la compétence de l’auditorat du travail en matière d’actes de harcèlement qui pourraient également constituer un harcèlement moral et qui auraient été commis sur le lieu de travail, n’est pas une décision rendue sur une contestation en matière de compétence telle que visée par l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle
.

Ne constitue pas une contestation de la compétence au sens de l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle, la demande de l’inculpé de prononcer l’irrecevabilité de la poursuite ou un non-lieu
.

La décision du tribunal correctionnel néerlandophone de Bruxelles qui s’est déclaré incompétent pour connaître de l’appel du prévenu pour la raison que, conformément à l'article 23quater de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, le recours exercé contre la décision du tribunal de police de Vilvorde qui rejette la demande de renvoi de l’affaire à un tribunal de police dont la langue de la procédure est le français doit exclusivement être porté devant les tribunaux d'arrondissement visés aux articles 73bis et 75bis du Code judiciaire, n’est pas une décision rendue sur la compétence visée à l'article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle
.

Le régime constitutionnel protégeant la fonction du parlementaire concerne la recevabilité des poursuites pendant la durée de la session parlementaire, de sorte que l’exception tirée de la méconnaissance de l’article 59 de la Constitution est étrangère à la compétence de la juridiction saisie pour connaître de ces poursuites ; par conséquent, le pourvoi dirigé contre l’arrêt non définitif de la chambre des mises en accusation qui statue sur une telle exception est prématuré et, partant, irrecevable
.

L'arrêt qui décide d'évoquer la cause et d'en ajourner l'examen et dont il est allégué qu'il méconnaît les conditions de l'évocation, ne constitue pas un arrêt rendu sur la compétence au sens de l'article 420, alinéa 2 du Code d'instruction criminelle
.

Il y a litige sur la compétence lorsque la chambre des mises en accusation déclare recevable l’appel de l’inculpé contre l’ordonnance de la chambre du conseil qui le renvoie devant le tribunal correctionnel et rejette l’exception d’incompétence de la chambre du conseil, soulevée pour la première fois par l’inculpé devant la chambre des mises en accusation
.

En revanche, la Cour de cassation considère que le pourvoi, avant la décision définitive, est irrecevable lorsque devant la juridiction d’instruction, l’inculpé a contesté non pas la compétence de la juridiction d’instruction mais bien celle de la juridiction de jugement à laquelle la cause est renvoyée
,
. 

Ainsi, l’arrêt de la chambre des mises en accusation par lequel celle-ci ordonne le renvoi de l’inculpé au tribunal correctionnel, après avoir admis des circonstances atténuantes, ne constitue pas une décision définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, ne tranche pas une contestation de compétence au sens du second alinéa de cet article et est étrangère aux autres cas visés par cette disposition

L’arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation à la cour d’assises fait exception à cette règle dès lors qu’il est attributif de compétence
. Dès lors, le pourvoi immédiat contre un arrêt de renvoi à la cour d’assises défère à la Cour la violation des lois relatives à la compétence de la chambre des mises en accusation et de la cour d’assises
. Ainsi, il a été jugé que lorsque l'inculpé conteste l'existence d'un lien de connexité justifiant son renvoi devant la cour d'assises, il soulève une contestation de compétence au sens des articles 416 (devenu entretemps 420), alinéa 2 et 539 du Code d'instruction criminelle
.

Sont notamment rendus sur la compétence, les arrêts et jugements qui statuent sur une contestation soulevée par les parties, portant sur le pouvoir du juge de connaître d’une demande portée devant lui ; lorsqu’un débat a eu lieu devant la chambre des mises en accusation quant à son pouvoir de statuer sur la demande d’homologation d’une transaction élargie formulée par le ministère public, l’arrêt qui décide que les juges d’appel n’ont pas ce pouvoir est une décision rendue sur la compétence et est passible, dès lors, du pourvoi immédiat visé à l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle
.

Un arrêt qui décide que la citation directe d’une personne qui ne jouit pas du privilège de juridiction est possible, dans le cas où, au terme d’une instruction judiciaire, un magistrat suppléant s’est vu proposer une transaction qu’il a acceptée, concerne la saisine du juge et donc la recevabilité de l’action publique, de sorte qu’une telle décision n’est pas une décision rendue sur la compétence
.

Les questions relatives à la recevabilité de l’action publique ou celles relatives au renvoi à une autre juridiction en application de la loi sur l’emploi des langues
 ne constituent pas davantage des contestations relatives à la compétence.

Il n'y a de contestation relative à la compétence au sens des articles 420, alinéa 2 et 539 du Code d’instruction criminelle que lorsqu'il est allégué qu'un juge qui connaît de l’action publique s'est arrogé la compétence d'un autre juge ou se déclare incompétent de telle sorte qu'il peut en résulter un conflit de juridiction entravant le cours de la justice auquel seul un règlement de juges peut mettre fin; la décision de la chambre des mises en accusation qui se déclare incompétente pour connaître d’une décision prise en application de l’article 28sexies du Code d’instruction criminelle ne constitue pas une telle décision
.
Ne constitue pas davantage une décision rendue sur la compétence au sens de l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle, l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare qu’elle est devenue incompétente pour connaître de l’appel du prévenu contre la décision du procureur du Roi de refuser la mainlevée d’une saisie, au motif qu’entre-temps, le juge du fond a été saisi de l’affaire par le procureur du Roi
.

L'affirmation selon laquelle la chambre des mises en accusation n'est pas compétente pour accomplir un acte relevant des prérogatives du ministère public, n'est pas non plus une décision sur la compétence au sens de l'article 420, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle dès lors qu'elle ne concerne ni le pouvoir du juge d'instruction d'en informer conformément aux réquisitions qui le saisissent, ni le pouvoir de la juridiction d'instruction saisie du dossier de statuer sur le règlement de la procédure, ni celui de la juridiction de jugement de connaître de la cause au cas où elle lui serait renvoyée
.

De même, il ne peut être question de litige sur la compétence lorsque le prévenu soutient que l’affaire ne revêt pas un caractère pénal, s’agissant d’un litige exclusivement civil
 ou que la juridiction de fond n’a pas été valablement saisie en raison d’une irrégularité de l’ordonnance de renvoi
.

La décision par laquelle la chambre des mises en accusation rejette l'exception d'incompétence soulevée par une partie constitue un arrêt rendu sur la compétence au sens de l'article 420, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, donnant ouverture immédiate à un pourvoi en cassation, même de la part de la partie qui n'avait soulevé elle-même aucune contestation de compétence
.

Constituent des décisions rendues sur la compétence et sont dès lors susceptibles d’un pourvoi immédiat, celles qui statuent sur une contestation soulevée par les parties et portant sur la compétence de la juridiction saisie et celles par lesquelles le juge se déclare d’office incompétent. L’article 15 du titre préliminaire du Code de procédure pénale contient une règle de compétence, attribuant au juge pénal, saisi de l’action civile, le pouvoir de connaître des incidents soulevés devant lui
. 
L’arrêt qui dit non fondé l’appel interjeté par la mère de l’enfant contre une ordonnance du juge de la jeunesse qui constate sa compétence internationale pour ordonner des mesures de protection à l’égard de l’enfant, n’est pas une décision définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle et est étranger aux cas visés à l’alinéa 2 de cette disposition, dès lors qu’il n’y a contestation sur la compétence, au sens de la disposition précitée, que lorsque le juge connaissant de l’action publique empiète sur les attributions d’un autre juge ou qu’il est allégué qu’un juge s’est arrogé la compétence d’un autre juge ou encore se déclare incompétent, provoquant ainsi un conflit de juridiction qui entrave le cours de la justice et ne peut prendre fin que par un règlement de juges
. 

—
certaines décisions en matière de détention préventive (voy. supra la matière de la détention préventive) ;

Rappelons que la loi du 5 février 2016 (dite Pot-pourri II)
 avait limité de façon drastique les possibilités de pourvoi en cassation contre les arrêts rendus en matière de détention préventive. Ainsi, le pourvoi en cassation immédiat n’était plus autorisé que contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation maintenant la détention préventive rendu sur l’appel formé contre les décisions visées à l’article 21, § 1er, alinéa 2 de la loi, c’est-à-dire les ordonnances rendues dans le délai de cinq jours à compter de la délivrance du mandat d’arrêt au terme desquelles la chambre du conseil contrôle la régularité du mandat d’arrêt et statue sur le maintien de la détention préventive (article 31, § 2 de la loi du 20 juillet 1990). Mais cet aspect de la réforme a été annulé par l’arrêt du 21 décembre 2017 de la Cour constitutionnelle
.

Lorsque l’arrêt attaqué maintient la détention préventive après avoir vérifié la régularité du mandat d’arrêt et contrôlé, dans ce cadre, la régularité de la procédure en application de l’article 235bis du Code d’instruction criminelle concernant des actes d’instructions accomplis en dehors de la saisine du juge d’instruction, ces décisions peuvent faire l’objet d’un pourvoi immédiat
.

En revanche, n’est pas susceptible d’un pourvoi immédiat la décision par laquelle la chambre des mises en accusation chargée de statuer sur le premier maintien de la détention préventive remet la cause, après un contrôle prima facie de la régularité de la procédure, à une audience ultérieure pour procéder à un contrôle conformément à l’article 235bis du Code d’instruction criminelle dès lors que cette remise n’est pas une décision qui maintient la détention préventive au sens de l’article 31, §§ 1er et 2, de la loi relative à la détention préventive ou une décision contre laquelle un pourvoi immédiat peut être introduit en application de l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle
.

Par ailleurs, l’ordre d’arrestation immédiate n’est susceptible de pourvoi en cassation que pour autant que le pourvoi soit également formé contre la décision de condamnation (article 33, § 2, alinéa 3, de la loi du 20 juillet 1990). Dès lors, n’est pas recevable le pourvoi en cassation qui est dirigé exclusivement contre un ordre d’arrestation immédiate pris à la suite d’une condamnation en première instance contre laquelle la loi autorise un appel
.
· la décision de dessaisissement prononcée par la chambre d’appel de la jeunesse prise en application de l'article 57bis de la loi du 8 avril 1965 (art. 420, alinéa 2, 4° C.i.cr., tel que complété par la loi du 18 janvier 2024
), de l’article 125 du Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse, de l’article 38 du décret flamand du 15 février 2019 sur le droit applicable en matière de délinquance juvénile ou de l’article 89 de l’ordonnance bruxelloise du 16 mai 2019 relative à l'aide et à la protection de la jeunesse
 ;

La Cour constitutionnelle a jugé que l’article 420 du Code d’instruction criminelle, tel qu’il a été remplacé par l’article 20 de la loi du 14 février 2014 « relative à la procédure devant la Cour de Cassation en matière pénale », viole les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il ne prévoit pas la possibilité d’introduire un pourvoi en cassation immédiat contre une décision de dessaisissement
. Une telle décision n’est pas définitive
 mais elle est, à la suite de cette jurisprudence de la Cour constitutionnelle, susceptible d’un pourvoi immédiat.

· les arrêts ou jugements relatifs à l’action civile qui statuent sur le principe d’une responsabilité (art. 420, al. 2, 2°, C.i.cr.)
 ;

Il ne peut y avoir de décision sur le principe d’une responsabilité, au sens de l’article 420, alinéa 2, 2°, du Code d’instruction criminelle, que si le juge constate non seulement l’existence d’une faute, mais aussi d’un dommage et d’un lien de causalité entre ces deux éléments
.
L’arrêt qui statue sur le principe d’une responsabilité du demandeur à l’égard de certaines préventions sans statuer quant à l’ensemble des préventions sur lesquelles l’action civile de la défenderesse est fondée, n’est pas définitif au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, et est étranger aux exceptions visées au second alinéa de cet article
.
En vertu de l’article 420, alinéa 2, 2°, du Code d’instruction criminelle, il peut être formé un pourvoi en cassation immédiat contre les décisions relatives à l’action civile qui statuent sur le principe d’une responsabilité ; c’est le cas en ce qui concerne la décision des juges d’appel qui, suite à l’appel du ministère public, sont tenus de se prononcer sur l’action civile intentée par la partie civile. Lorsque le premier juge se déclare incompétent pour statuer sur l’action publique ou dit celle-ci irrecevable et se déclare dès lors incompétent pour statuer sur l’action civile, le juge d’appel qui annule le jugement entrepris ensuite du seul appel du ministère public est tenu de se prononcer sur le bien-fondé tant de l’action publique que de l’action civile
.

Sauf le cas où il est statué sur une contestation de compétence, aucun pourvoi ne peut être dirigé contre une décision rendue sur une action civile, même définitive, tant qu’une décision définitive n’a pas été rendue sur l’action publique relative à l’infraction sur laquelle l’action civile est fondée. En tant qu’il prévoit un pourvoi immédiat contre une décision rendue sur le principe de la responsabilité, l’article 420, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle ne fait pas exception à cette règle
.

En matière répressive, la décision de recevoir l’action civile n’est pas une décision rendue sur le principe de la responsabilité
. Ainsi, la décision qui, après avoir confirmé le jugement dont appel qui a reçu les constitutions de parties civiles, a réservé à statuer quant au fondement de ces demandes civiles et a ordonné la réouverture des débats à cet effet, renvoie la cause au premier juge n’est pas définitive au sens de l’article 420, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle et est étrangère aux cas visés par le second alinéa de cette disposition
.
La décision relative à l’action civile par laquelle le juge écarte la qualification des faits sous l’incrimination visée à l’article 400 du Code pénal et exclut ainsi la circonstance aggravante d’incapacité de travail permanente est une décision statuant sur le principe d’une responsabilité ; un pourvoi immédiat contre une telle décision est recevable même si la décision statuant sur le dommage n’est pas définitive
.

La décision du juge pénal de savoir si la couverture incombe oui ou non à l'assureur de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, est une décision ressortissant aux dispositions d'exception, mentionnées à l'alinéa 2 de l'article 420 du Code d'instruction criminelle, de sorte que le pourvoi en cassation immédiat contre ladite décision est recevable
.

Dans le même sens, est recevable le pourvoi en cassation immédiat dirigé contre la décision rendue sur le droit de subrogation du Fonds commun de garantie automobile et sur l’incidence de l’intervention de l’assureur en matière d’accidents sur l’intervention de l’assureur en matière de responsabilité, même lorsque cette décision n’est pas définitive
.

· les arrêts par lesquels conformément à l’article 524bis, § 1er, du Code d’instruction criminelle, il est statué sur l’action publique et ordonné une enquête particulière sur les avantages patrimoniaux (art. 420, al. 2, 3°, C.i.cr.).

Ajoutons ici qu’aux termes de l'article 421 (anciennement 252) du Code d’instruction criminelle, le procureur général et les autres parties (accusé et partie civile) ont le droit de former un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation portant renvoi à la cour d’assises. À peine de déchéance, la déclaration de pourvoi doit préciser le motif de celui-ci
. Ce pourvoi doit être introduit dans les quinze jours du prononcé de l’arrêt, par déclaration faite au greffe de la cour d'appel (art. 423 C.i.cr.).

Sans préjudice de l’article 420, alinéa 2, ce pourvoi ne peut être formé que contre l’arrêt de renvoi à la cour d’assises, et dans les cas suivants :

1°
si le fait n’est pas qualifié crime par la loi ;

2°
si le ministère public n’a pas été entendu ;

3°
si l’arrêt n’a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi ;

4°
si les règles de la procédure contradictoire prévues à l’article 223 n’ont pas été respectées ;

5°
si les dispositions légales relatives à l’emploi des langues en matière judiciaire n’ont pas été respectées.

Ces causes spécifiques s’appliquent de manière cumulative au régime de droit commun tel qu’il résulte de l’alinéa 2 de l’article 420 du Code d’instruction criminelle
.

3. L’irrecevabilité du pourvoi prématuré

Le pourvoi prématuré est irrecevable ; de plus, il empêche tout nouveau pourvoi, même formé en temps utile, en vertu de la règle : « pourvoi sur pourvoi ne vaut » (art. 419 C.i.cr. — sur cette règle, voy. infra)
.
Le pourvoi formé par déclaration de l’accusé au greffe de la prison est irrecevable. Est également irrecevable en vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » le pourvoi formé par l’avocat (attesté) d’un demandeur en cassation lorsque ce dernier a préalablement formé personnellement un pourvoi à l’encontre de la même décision par déclaration au greffe de la prison et qu’il ne s’est pas désisté de ce premier pourvoi, son recours fût-il irrecevable à défaut d’avoir été signé par un avocat titulaire d’une attestation de formation à la procédure en cassation
.

L’attention des praticiens doit être attirée sur ce point : la sanction est impitoyable à cet égard. Il ne restera à la partie concernée que la possibilité d’attaquer la décision sur le fond elle-même pour autant que sa légalité ou sa régularité soit également mise en cause.

Si, en cours de procédure, le demandeur en cassation s’aperçoit que son pourvoi est prématuré et donc irrecevable, il peut se désister pour pouvoir introduire un autre pourvoi sans se heurter à la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut »
.

Le demandeur peut valablement se désister de son pourvoi en tant qu’il est dirigé contre la décision non définitive statuant sur l’étendue du dommage alors que son pourvoi dirigé contre la décision statuant le principe de responsabilité est irrecevable en raison de l’absence de preuve de la signification du pourvoi
.

La Cour décrète le désistement sans acquiescement du demandeur en cassation de son pourvoi lorsque le juge du fond l'a condamné au paiement d'une provision et d'une indemnité de procédure et qu'il sursoit à statuer sur les intérêts civils pour le surplus
.

§ 2.
Les personnes qui peuvent se pourvoir

Les parties ne peuvent former un pourvoi en cassation que si elles ont qualité et intérêt pour le former.

Cette règle est formellement consacrée par l’article 416 du Code d’instruction criminelle.

L’intérêt subjectif d’obtenir la cassation d’une décision ne saurait suffire à justifier la recevabilité du pourvoi formé en dehors des cas où la loi autorise l’introduction d’un tel recours
.

Est irrecevable le pourvoi en cassation formé au nom d’une personne décédée
. Le pourvoi en cassation est également irrecevable lorsqu’il est formé par le ministère public contre une décision rendue alors que la personne contre laquelle il est dirigé était décédée
.

Le ministère public est, en règle, sans qualité pour se pourvoir en cassation contre les dispositifs relatifs à l’action civile ; l’article 138bis du Code judiciaire permet au ministère public d’agir d’office dans les matières civiles chaque fois que l’ordre public exige son intervention mais il ne résulte pas de cet article que l’action d’office appartient au ministère public chaque fois qu’une disposition d’ordre public ou concernant l’ordre public a été violée ; les exigences de l’ordre public qui, au sens de l’article 138bis susdit, peuvent justifier pareille intervention impliquent que l’ordre public soit mis en péril par un état de chose auquel il importe de remédier ; tel est le cas lorsque la mise en cause de principes fondamentaux porte préjudice à des intérêts généraux tels que l’organisation judiciaire, la sécurité juridique ou la paix sociale
.

L’action publique est sans rapport avec l’un des actes mentionnés à l’article 492/1, §§ 1er et 2, de [l’ancien] Code civil qui portent sur la protection de la personne ou des biens de la personne protégée, mais vise la déclaration de culpabilité du prévenu et sa condamnation aux peines ou mesures fixées par la loi, et le fait que ces peines ou mesures touchent la personne ou les biens du prévenu n’y fait pas obstacle ; il s’ensuit que l’administrateur provisoire désigné pour représenter une personne protégée n’a pas qualité pour former un pourvoi en cassation contre une décision portant sur l’action publique exercée contre cette personne protégée
.
Le pourvoi est ainsi ouvert à toute partie au procès pénal qui subit un grief par suite de l’irrégularité ou de l’illégalité de la décision attaquée : prévenu, partie civilement responsable, partie civile
, partie intervenante, ministère public près la juridiction qui a rendu la décision attaquée (il ne s’agit donc pas du procureur général près la Cour de cassation).

Le pourvoi du ministère public est formé respectivement par le procureur général si la décision attaquée a été rendue par une cour d’appel et par le procureur du Roi (ou l’auditeur du travail suivant le cas) si elle émane du tribunal correctionnel.

La Cour de cassation a jugé que le ministère public ne peut renoncer avant l'expiration des délais à un recours dont l'exercice lui est confié par la loi
, mais depuis qu’elle admet que le ministère public peut valablement se désister du pourvoi qu’il a formé
, on peut se demander si le ministère public n’a pas la possibilité aussi de renoncer à se pourvoir afin de donner un caractère définitif à une décision rendue en faveur de l’inculpé ou du prévenu (par exemple, une décision ordonnant la remise en liberté d’un inculpé ou octroyant une libération conditionnelle à un condamné).

Un pourvoi en cassation régulier ne peut être formé si le demandeur n'a ni qualité ni intérêt pour introduire ce recours
.

Ainsi, aucun recours n'est recevable si celui qui l'exerce n'a pas d'intérêt à sa mise en œuvre ; il ne s'agit pas d'un intérêt subjectif suivant l'appréciation personnelle du demandeur mais d'un intérêt objectif en fonction de la possibilité d'une cassation
.

L'intérêt d'un pourvoi s'apprécie objectivement en fonction de la possibilité d'une cassation, et non d'après les mérites de la demande à soumettre au juge de renvoi
.

Lorsque la cour d’appel s’est déclarée sans compétence pour connaître des actions publique et civiles sans statuer sur les frais de l’action publique au motif qu’à les supposer établis, les faits doivent être qualifiés de meurtre, le pourvoi du prévenu est dénué d’intérêt et est, partant, irrecevable
.

La partie qui entend se pourvoir doit avoir été partie à la cause et à l’instance ayant donné lieu à la décision attaquée. Lorsque n’étant ni appelante ni intimée, la demanderesse ne se trouvait pas à la cause devant la cour d’appel, elle n’a pas qualité pour se pourvoir contre l’arrêt rendu par celle-ci
.
Même si elles ont été appelées à la cause dans le cadre de la procédure de récusation, les parties non requérantes en récusation ne peuvent se pourvoir contre l’arrêt rejetant la demande de récusation introduite par une autre partie
.

Une partie civile n’a pas la qualité pour se pourvoir contre la décision rendue sur l’action publique, sauf lorsqu’elle est condamnée à des frais relatifs à cette action. Elle est ainsi sans intérêt à se pourvoir contre l’arrêt de la chambre de la jeunesse qui déclare irrecevable son appel dirigé le jugement du tribunal de la jeunesse qui ne fait pas droit à une demande de dessaisissement
.

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation que quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils ; lorsqu'elle n'a pas été condamnée à des frais de l'action publique, elle n'a pas d'intérêt à se pourvoir contre la condamnation pénale du prévenu ou de l'accusé
. 

Dès lors que le non-lieu met fin non seulement à l’action publique mais également à l’action civile qui en est l’accessoire, il ne peut être affirmé que la décision de non-lieu ne contient aucune décision quant à cette dernière ni, partant, que la limitation du recours aux dispositions civiles le rend irrecevable
.

Auparavant, l’article 421 du Code d’instruction criminelle subordonnait la recevabilité du pourvoi en cassation formé par le prévenu condamné à une peine privative de liberté et dont l’arrestation immédiate avait été ordonnée, à la condition qu’il se trouve effectivement en détention au moment de la déclaration du pourvoi. Mais, dans plusieurs arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé cette condition contraire à l’article 6.1 de la Convention. La Cour de cassation a alors modifié sa jurisprudence
. Par la suite, la loi du 12 février 2003
 a abrogé l’article 421 du Code d’instruction criminelle.

Chaque partie agit exclusivement dans son propre intérêt. Toutefois, le pourvoi en cassation du ministère public permet de relever toute irrégularité ou illégalité affectant la décision sur l’action publique. Le pourvoi est irrecevable lorsque le demandeur est sans intérêt.

À défaut d’intérêt, le prévenu n’est pas recevable à se pourvoir contre une décision d’acquittement
, une décision qui constate la prescription de l’action publique
 ou encore la décision d’incompétence
.

Le prévenu et le civilement responsable sont sans qualité pour se pourvoir contre la décision d’acquittement prononcée à l’égard d’un coprévenu, étant donné que cette décision est sans influence sur la légalité de la décision rendue à leur égard
.

Le pourvoi en cassation introduit par le fonctionnaire délégué à l’encontre d’une décision constatant l’irrecevabilité des poursuites ou l’acquittement est irrecevable en ce qu’il vise la décision rendue sur l’action publique. Le pourvoi en cassation introduit par le fonctionnaire délégué à l’encontre d’une décision constatant l’irrecevabilité de l’action en réparation propre au fonctionnaire délégué est recevable, et ce même en l’absence de pourvoi du ministère public à l’encontre de cette décision
.

Le pourvoi est irrecevable lorsque le demandeur n'a pas eu d'instance liée avec le défendeur devant le juge du fond et que le jugement attaqué ne prononce aucune condamnation à sa charge au profit du défendeur
. Lorsqu’ils n’ont pas noué de lien d’instance devant la cour d’appel, un demandeur en cassation est dès lors sans qualité pour attraire un coprévenu en qualité de défendeur et pour obtenir la cassation de la décision qui écarte sa responsabilité
.
Dès lors que le prévenu et l'intervenant volontaire n'ont pas d'instance liée sur laquelle il a été statué par la décision attaquée et que les juges d'appel n'ont prononcé aucune condamnation à charge du premier au profit du second, le prévenu est sans intérêt à se pourvoir contre la décision qui ne condamne pas l'intervenant volontaire au paiement des indemnités de procédure aux parties civiles
.
Le ministère public peut exercer un recours contre toute décision susceptible de porter préjudice à l’action publique ou de former obstacle à son jugement, quelles qu’aient été ses réquisitions
. Le ministère public ne dispose, en principe, pas de l’intérêt requis pour se pourvoir à l’égard de la décision rendue sur l’action civile
. Toutefois, il est recevable à se pourvoir en cassation contre une décision rendue en dernier ressort, en matière civile, lorsque l’ordre public est mis en péril par un état de choses auquel il importe de remédier ; tel n’est pas le cas lorsque, sur le seul appel de la partie civile, la cour d’appel aggrave la situation de celle-ci
.

Le défendeur en cassation est la partie contre laquelle le pourvoi en cassation est dirigé. De façon peu cohérente, le ministère public près la juridiction de fond ne figure pas actuellement comme partie défenderesse en cassation dans le cadre du pourvoi formé par le prévenu (ou le civilement responsable) contre la décision rendue sur l'action publique. En revanche, lorsqu'il est demandeur en cassation, il figure comme tel dans la procédure
.

En vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » consacrée par l'article 419 du Code d'instruction criminelle, une partie ne peut, en règle, se pourvoir une seconde fois contre une même décision, à moins qu’elle se soit désistée sans acquiescement du premier pourvoi (voy. supra).

Lorsque des pourvois successifs sont formés contre une même décision, le second pourvoi formé en temps utile avant la décision rendue sur le premier pourvoi et avant que celui-ci fasse l'objet d'un désistement, sans acquiescement, est irrecevable
.

§ 3.
Les formes du pourvoi

A.
Déclaration au greffe

Le pourvoi se forme par déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée, même si la décision a été rendue par défaut (art. 425, anciennement 417, C.i.cr.)
.

En matière de détention préventive, le pourvoi peut être également formé par déclaration faite au directeur de la prison ou à son délégué (art. 426 C.i.cr. – voy. infra). 

La déclaration doit, à peine d’irrecevabilité, être faite au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée et non au greffe de la Cour de cassation
. Depuis le 1er février 2015, les déclarations de pourvoi doivent être faites au greffe de la juridiction qui a rendu la décision définitive lorsque, dans la même cause, une partie se pourvoit en même temps contre la décision définitive et contre une ou plusieurs décisions préparatoires et d’instruction rendues par d’autres juridictions que celle qui a rendu la décision définitive (art. 425, § 2, al. 1er, C.i.cr.).

Il résulte de l’article 425, § 2, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle que si, dans la même cause, une partie se pourvoit en cassation en même temps contre la décision définitive et contre une ou plusieurs décisions préparatoires et d'instruction rendues par des juridictions autres que celle qui a rendu la décision définitive, les déclarations de pourvoi en cassation sont faites au greffe de cette dernière juridiction
.

Lorsque l’accusé souhaite former un pourvoi en cassation, après la décision au fond, tant contre l’arrêt de condamnation rendu par la cour d’assises que contre l’arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation, il doit faire sa déclaration au greffe du tribunal de première instance du lieu où siège la cour d’assises. 

Aucune disposition légale ne requiert que l'original de l'acte du pourvoi figure au dossier ; il suffit que le dossier contienne un extrait conforme de l'acte du pourvoi dont l'original a été déposé au greffe de la juridiction auprès de laquelle le pourvoi en cassation a été formé
.
Est irrecevable le pourvoi en cassation formé par la partie condamnée par lettre recommandée à la poste, adressée au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée et pour lequel le greffier de cette juridiction a établi un acte signé par lui seul
.

Le pourvoi formé par lettre missive adressée à la Cour de cassation est également irrecevable
. Il en est de même pour le pourvoi introduit par une lettre adressée au procureur général près la Cour de cassation
.

La déclaration de pourvoi ne doit pas être motivée. Mais elle doit indiquer de façon claire l’objet et la portée du recours à défaut de quoi la Cour n’est pas valablement saisie
.

Lorsque selon la déclaration de pourvoi, le demandeur n’a formé son recours en cassation qu’en qualité de prévenu, la Cour n’est pas saisie d’un pourvoi dirigé contre la décision statuant sur l’action civile exercée par le demandeur, partie civile, contre le défendeur en qualité de prévenu
. 
Cependant, comme la Cour de cassation ne soulève pas de moyen d’office dans le cadre de l’examen concernant l’action civile, le pourvoi dirigé contre les dispositions relatives à l’action civile devra être motivé par des moyens repris dans un mémoire ultérieur (voy. infra — « La procédure »)
.

En règle, le prévenu, demandeur en cassation, motivera son pourvoi en indiquant ses moyens dans un mémoire (voy. infra).

En vertu de l'article 423 du Code d'instruction criminelle, la déclaration de pourvoi en cassation est faite dans les quinze jours du prononcé de la décision attaquée, sauf dans les cas où la loi établit un autre délai ; les pourvois en cassation qui n'ont pas été introduits dans ce délai sont irrecevables. Après sa déclaration de pourvoi en cassation, le demandeur en cassation dispose d'un délai prévu à l'article 429, alinéas 1er et 2, du Code d'instruction criminelle, pour introduire éventuellement un mémoire contenant des moyens à l'appui de son pourvoi, mais ce mémoire n'est pas requis pour la recevabilité du pourvoi, alors que l'article 204 du Code d'instruction criminelle oblige l'appelant, à peine de déchéance de l'appel, à mentionner précisément, dans le délai applicable à l'appel, les griefs élevés contre le jugement dont appel dans une requête ou sur un formulaire dont le modèle est déterminé par le Roi ; ainsi, la procédure devant la Cour est substantiellement différente de celle devant le juge d'appel et la situation juridique de celui qui introduit cet appel n'est pas comparable à celle de celui qui introduit le pourvoi en cassation, de sorte qu'il n'y a pas lieu de poser la question préjudicielle qui ne concerne pas des situations juridiques comparables qui sont traitées différemment
.

Depuis le 1er février 2015, la déclaration de pourvoi ne peut être valablement faite que par le ministère public ou par un avocat (art. 425, § 1er, C.i.cr.). En outre, à compter du 1er février 2016, cet avocat doit être titulaire d’une attestation de formation en procédure en cassation dont les critères sont fixés par le Roi (art. 425, § 1er, al. 2, C.i.cr.). 

Cette formation se justifie en raison du caractère « technique et spécifique » de la procédure en cassation
.

En imposant l’intervention obligatoire d’un avocat, le législateur a voulu introduire un filtre légal afin de juguler les pourvois manifestement irrecevables ou manifestement non fondés
.

Saisie de cette question, la Cour constitutionnelle a dit que le droit d’être assisté par un avocat ne signifie pas que des conditions de recevabilité ne puissent être instaurées dans des matières très complexes justifiant l’exigence d’une expérience spécifique. En imposant l’exigence d’une attestation de formation en cassation, le législateur a adopté une mesure en rapport avec les objectifs légitimes de la réforme visant tant à empêcher l’afflux de pourvois en cassation manifestement non fondés en matière pénale, qu’à garantir, dans le souci des intérêts du justiciable et du bon fonctionnement de la justice, une haute qualité aux écrits de procédure devant la Cour de cassation. Cette mesure est pertinente et elle n’entraîne aucune discrimination. À partir du moment où cette formation est ouverte à tout avocat intéressé et que les mesures nécessaires sont prises afin de permettre à un nombre suffisant d’avocats de la suivre, cette exigence ne peut être considérée comme apportant une limitation disproportionnée à l’accès à la justice
.

L’intervention d’un avocat à la Cour de cassation n’est pas exigée ici. En revanche, la requête en rétractation d’un arrêt de la Cour de cassation doit être signée, même en matière répressive, par un avocat à la Cour de cassation, et ce à peine d’irrecevabilité
.
Le pourvoi est irrecevable lorsque la déclaration de pourvoi a été faite par le prévenu et non par un avocat titulaire de l’attestation requise
. Le pourvoi formé par déclaration de l’accusé au greffe de la prison est irrecevable. Est également irrecevable en vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » le pourvoi formé par l’avocat (attesté) d’un demandeur en cassation lorsque ce dernier a préalablement formé personnellement un pourvoi à l’encontre de la même décision par déclaration au greffe de la prison et qu’il ne s’est pas désisté de ce premier pourvoi, son recours fût-il irrecevable à défaut d’avoir été signé par un avocat titulaire d’une attestation de formation à la procédure en cassation
.
En vertu de l’article 23, § 6, alinéa 2, du Code de la nationalité belge, le pourvoi en cassation contre un arrêt qui prononce la déchéance de nationalité est formé et jugé comme il est prescrit pour les pourvois en matière criminelle en telle sorte que l’intervention d’un avocat à la Cour de cassation n’est pas requise en la matière
. 
Il avait été jugé que le mandataire ad hoc d’une personne morale qui est lui-même avocat attesté pouvait faire valablement une déclaration de pourvoi en cassation au nom de la personne morale prévenue sans devoir faire appel à un autre avocat attesté
 et qu’il en allait de même pour l’avocat intervenant comme curateur d’une société en faillite
. Plus récemment, toutefois, la Cour a jugé que le mandataire ad hoc ne s’identifie pas à un mandataire de justice et n’est pas le conseil de la personne morale mais est substitué à son organe même s’il n’est à la cause que qualitate qua et qu’il en résulte que la qualité d’avocat attesté dont le mandataire ad hoc est revêtu ne l’exonère pas de l’obligation de faire appel, pour l’introduction du pourvoi et le dépôt du mémoire, à l’assistance prévue par les articles 425, § 1er, et 429, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle
. Cette approche n’a pas été retenue pour le curateur, avocat titulaire de l’attestation de formation en cassation qui, suivant la Cour, peut signer lui-même la déclaration de pourvoi et le mémoire au nom de la personne faillie
.

Il ressort du texte de l’article 2bis du titre préliminaire du Code de procédure pénale et de l’objectif de cette disposition de garantir une défense indépendante à la personne morale qu’à partir du moment où il est désigné, seul le mandataire ad hoc est compétent pour représenter la personne morale dans le procès pénal ; il en résulte que le mandataire ad hoc désigné est seul compétent pour prendre une décision au nom de la personne morale quant à l’exercice des voies de recours
. Lorsqu’il ne ressort pas des pièces de la procédure que le pourvoi en cassation a été formé au nom de la personne morale sur instruction du mandataire ad hoc, le pourvoi est irrecevable
.
Il a par contre été jugé que lorsque l’acte de pourvoi indique que ce pourvoi a été formé par Me X « pour et au nom de la société Y, prévenue, ayant pour mandataire ad hoc Me Z », et non « au nom de Me Z en sa qualité de mandataire ad hoc de la société Y, prévenue », il ne s’en déduit pas que le pourvoi est irrecevable pour avoir méconnu l’art. 2bis du titre préliminaire du Code de procédure pénale
.

La force majeure ne peut résulter que d'une circonstance indépendante de la volonté de celui qui s’en prévaut et que cette volonté n'a pu ni prévoir ni conjurer. Ne constitue pas un cas de force majeure l’ignorance dans laquelle se trouvait le demandeur à propos de la formation suivie par son conseil dans le cadre de l’examen organisé par l’Ordre des avocats à la Cour de cassation
.

L’arrêté royal du 10 octobre 2014 fixant les critères de la formation prévue à l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle
 détermine le contenu de la formation ainsi que les conditions pour délivrer l’attestation prévue par ledit article 425, § 1er, alinéa 2, précité. Il a été entretemps modifié par arrêté royal du 23 août 2015
.

Dès lors que le nouvel arrêté royal du 23 août 2015 modifiant les critères de la formation à la cassation en matière pénale prévoit que la commission chargée de l’organiser délivre l’attestation de formation aux candidats ayant suivi activement l’entièreté du cycle et qui, au terme d’une évaluation par elle des mémoires qu’ils ont rédigés, ont fait preuve de leur aptitude à invoquer, en matière répressive, des moyens recevables, structurés et précis, ce dont il ne peut être déduit que l’obtention de l’attestation de formation serait désormais formellement subordonnée à la réussite d’un examen ou d’une épreuve sanctionnatrice, il ne peut être considéré que ce nouvel arrêté, adopté alors que la formation était en cours, méconnaîtrait les principes de bonne administration, de légitime confiance, de sécurité juridique et de prévisibilité
.

La formation est organisée au moins une fois par année judiciaire par l’Ordre des barreaux francophones et germanophone (O.B.F.G.) et l'Orde van Vlaamse Balies (O.V.B.). Elle est accessible aux avocats inscrits régulièrement au tableau, sur la liste des avocats qui exercent leur profession sous le titre professionnel d'un autre État membre de l'Union européenne ou sur la liste des stagiaires (art. 1er de l’arrêté royal du 10 octobre 2014).

Les deux ordres d’avocats instituent une commission de formation
 qui arrête le règlement de la formation, définit le contenu et la date des cours et du séminaire et désigne les professeurs. La commission est également chargée de la délivrance de l'attestation de formation aux candidats ayant suivi activement l'entièreté du cycle et qui, au terme d'une évaluation par elle des mémoires qu'ils ont rédigés, ont fait preuve de leur aptitude à invoquer, en matière répressive, des moyens recevables, structurés et précis (art. 2, § 2, de l’arrêté royal du 10 octobre 2014).

Deux catégories d’avocats sont réputées être titulaires de l’attestation visée à l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle : les avocats à la Cour de cassation et les avocats qui sont lauréats de l'examen organisé par l'Ordre des avocats à la Cour de cassation
 (art. 3 de l’arrêté royal du 10 octobre 2014).
Il est prévu que l’Orde van Vlaamse Balies et l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone conservent chacun une liste alphabétique respectivement des avocats néerlandophones et francophones à la Cour de cassation (A), des avocats néerlandophones, et francophones et germanophones qui sont lauréats de l’examen organisé par l’Ordre des avocats à la Cour de cassation (B) et des avocats néerlandophones, et francophones et germanophones auxquels l’attestation a été délivrée (C), et les mettront à jour chaque année. Les listes sont rendues accessibles au public sur les sites internet de l’Orde van Vlaamse Balies et de l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone.

La déclaration est signée par l’avocat déclarant et le greffier. À cette occasion, l’avocat doit faire état de sa qualité d’avocat « attesté » (art. 425, § 1er, C.i.cr.)
.

L’avocat qui introduit un pourvoi en cassation en matière répressive devra donc veiller à faire état, pour les actes où la loi l’exige, de sa qualité d’« avocat titulaire de l’attestation de formation visée à l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle ».

Auparavant, la Cour de cassation jugeait que le pourvoi était irrecevable lorsqu’il n’apparaissait pas des pièces déposées dans le délai de deux mois suivant le pourvoi que celui-ci avait été signé par un avocat titulaire de l’attestation prévue par l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle, ou dispensé de cette attestation en qualité de lauréat de l’examen organisé par l’Ordre des avocats à la Cour de cassation, conformément à l’article 3 de l’arrêté royal du 10 octobre 2014
.  À son estime, ce formalisme minimal poursuivait un but légitime et un tel mode de preuve ne pouvait être considéré comme portant atteinte au droit de se pourvoir en cassation
. La Cour européenne des droits de l’homme a toutefois jugé qu’en sanctionnant par l’irrecevabilité du pourvoi l’erreur procédurale résultant de ne pas avoir prouvé la qualité d’avocat attesté par la mention de sa possession dans les écrits auxquels la Cour de cassation pouvait avoir égard, celle-ci avait rompu le juste équilibre entre, d’une part, le souci légitime d’assurer le respect des exigences procédurales entourant l’introduction d’un pourvoi en cassation et, d’autre part, le droit d’accès au juge
.
Est irrecevable le pourvoi formé après le 1er février 2016 par un avocat qui n’est pas titulaire de l’attestation visée à l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle
. Après certaines hésitations
, la Cour a tranché en audience plénière la question de l’exigence de la qualité d’avocat « attesté » en cas de signature de la déclaration de pourvoi par un avocat en lieu et place d'un autre avocat (« loco ») en considérant que seul l’avocat qui signe le pourvoi (et non celui en lieu et place de qui le pourvoi est formé) doit être titulaire de l’attestation pour que le pourvoi soit recevable
. Ainsi, le pourvoi signé par un avocat titulaire de l’attestation qui intervient au nom (« loco ») d’un avocat qui n’est pas titulaire de l’attestation est recevable
. Mais dans un arrêt du 15 mars 2023, la Cour a aussi admis, de façon implicite mais certaine, qu’est également recevable le mémoire signé par un avocat non titulaire de l’attestation mais intervenant au nom (« loco ») d’un avocat qui est titulaire de l’attestation
.  

L’avenir nous dira si le revirement de jurisprudence de la Cour en matière de régularisation de la signature apposée sur un acte de récusation
 peut également s’appliquer à l’exigence de la signature du pourvoi par un avocat attesté.

Le pourvoi au nom d’un étranger contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui statue sur la mesure privative de liberté ne peut être valablement formé que par une déclaration au greffe faite par un avocat qui établit qu’il est titulaire de l’attestation visée à l’article 425, § 1er, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle
. La règle s’applique également à la personne qui forme un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui rend exécutoire un mandat d’arrêt international dans le cadre d’une procédure d’extradition
 ou qui dépose une requête de mise en liberté conformément à l’article 5, alinéa 4, de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions
.
L’obligation de faire appel à un avocat attesté connaît une double dérogation : elle ne s’applique pas au ministère public ni au pourvoi formé en matière de détention préventive
.

Le substitut du procureur du Roi exerce au cours de la procédure toutes les prérogatives du procureur du Roi et, en conséquence, signe les actes de procédure en cette qualité
.
Le pourvoi au nom d’une personne détenue ou d’un mineur dessaisi placé dans un centre communautaire pour mineurs peut être formé sans l’intervention d’un avocat par déclaration faite au directeur de l’établissement où il est incarcéré ou interné ou à son délégué ou au directeur du centre communautaire. Cette exception a été justifiée en raison du délai fort bref de vingt-quatre heures pour l’introduction du pourvoi, l’exigence de l’intervention d’un avocat risquant d’hypothéquer l’introduction du recours (art. 426 C.i.cr.). Le directeur en avise immédiatement le greffier de la juridiction qui a rendu la décision attaquée et lui transmet, dans les vingt-quatre heures, une expédition du procès-verbal.

Lorsque le détenu introduit son pourvoi par déclaration faite au directeur de l'établissement pénitentiaire ou à son délégué, c'est le procès-verbal du directeur, et non l'acte du greffier de la juridiction ayant rendu la décision attaquée qui transcrit ce procès-verbal, qui constitue dans ce cas l'acte qui contient le recours
.

Lorsqu'un demandeur détenu a fait une déclaration de pourvoi auprès du délégué du directeur de la prison, l'énonciation figurant dans l'acte de pourvoi, d'après laquelle l'intéressé a comparu aux mêmes fins devant le chef du greffe le lendemain, ne constitue que l'exécution de la formalité prévue par la loi
.

La Cour de cassation a considéré que la pièce, signée par le détenu et par un gardien de la prison, par laquelle le détenu déclare vouloir se pourvoir en cassation, ne constituait pas un pourvoi en cassation valable
. Cet arrêt, rendu sur les conclusions contraires du ministère public sur la question de la recevabilité, apparaît fort sévère pour la personne détenue qui, en raison de sa détention, se trouve dans une situation moins aisée pour l’exercice de ses droits. De même, la Cour considère que la déclaration faite par un détenu à un agent pénitentiaire n'est pas un pourvoi s'il n'apparaît pas que cet agent est un délégué du directeur
.

N’est pas davantage recevable le pourvoi en cassation formé depuis la prison par lettre recommandée à la poste, adressée au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée et pour lequel le greffier de cette juridiction a établi un acte signé par lui seul
.

Après quelques hésitations, la Cour de cassation considère actuellement que la même règle doit être appliquée au pourvoi en cassation introduit par la personne concernée en matière d’exécution de mandat d’arrêt européen : une personne détenue en exécution d’un tel mandat peut valablement introduire un pourvoi en cassation sans l’intervention d’un avocat par déclaration faite au directeur de la prison ou à son délégué
.

En matière de mandat d’arrêt européen, la Cour a déclaré recevable le pourvoi en cassation dirigé contre la décision de la chambre des mises en accusation statuant sur l'exécution du mandat d'arrêt européen que forme, dans le délai légal, la personne concernée, détenue en France, par déclaration faite au directeur de l'établissement pénitentiaire où elle est détenue
. L’avenir nous dira si cette jurisprudence est limitée à la matière du mandat d’arrêt européen ou si, de façon plus générale, un pourvoi formé dans les délais par le détenu à l’étranger par déclaration faite au directeur de la prison étrangère peut être considéré comme recevable.

Le pourvoi en cassation introduit par la personne faisant elle-même l’objet d’un mandat d’arrêt européen et libérée sous conditions, sans l’intervention d’un avocat et au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée, est recevable
.

Par contre, le pourvoi introduit entre les mains du délégué du directeur de la prison par un étranger faisant l’objet d’une demande d’extradition, qui critique l’arrêt statuant sur sa demande de mise en liberté provisoire sur la base de l’article 5, § 4, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 5, alinéa 4, de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions, est irrecevable
.
En revanche, le pourvoi formé par déclaration faite par un inculpé au délégué du directeur de la prison contre l’arrêt qui ordonne son internement est irrecevable, dès lors que la déclaration n’a pas été faite par un avocat (attesté) au greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée
.

Il en va de même pour les pourvois formés par un accusé par déclaration faite au délégué du directeur de la prison contre les arrêts de motivation et de condamnation rendus par la cour d’assises
.

Est irrecevable le pourvoi d’un mineur d’âge dirigé contre un arrêt ordonnant son dessaisissement lorsque la déclaration de recours n’est pas signée par un avocat
.

De même, lorsqu’un condamné se pourvoit en cassation contre un jugement du tribunal de l’application des peines, sa déclaration de pourvoi, faite au greffe du tribunal de l’application des peines, doit également être signée par un avocat attesté
. 

Ainsi, le pourvoi n’est pas recevable lorsqu’il est formé par le condamné lui-même par déclaration faite au délégué du directeur de l’établissement pénitentiaire
.

Il en va de même, à notre sens, du pourvoi en cassation contre la décision de la chambre de protection sociale statuant sur les modalités d’exécution de l’internement qui ne peut être formé que par l’avocat (attesté) de l’interné et non par l’interné lui-même (art. 78 et 79, § 1er, de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement). En outre, l’article 81, § 2, de la loi du 5 mai 2014 impose que l’interné soit assisté ou représenté par un avocat dans le cadre de la procédure de cassation.
En vertu des articles 27 et 40 de loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, si la décision attaquée a été rendue en français ou en néerlandais, la procédure devant la Cour de cassation doit, à peine de nullité, être faite dans la langue de cette décision ; il résulte de ces dispositions qu'est nul le pourvoi formé par un acte rédigé en langue néerlandaise contre un arrêt rendu en français
.

Lorsque la décision attaquée a été rendue en allemand, les déclarations de pourvoi sont faites, par les parties à leur choix, en français, en néerlandais ou en allemand (art. 27bis, § 2, de la loi du 15 juin 1935).

La Cour de cassation considère que, si l'article 30 de la Constitution permet au demandeur en cassation de faire la déclaration de pourvoi dans la langue nationale de son choix, le fonctionnaire à qui cette déclaration est faite reste tenu d'en dresser acte dans la langue de la procédure tout en y reprenant la déclaration de pourvoi dans la langue dans laquelle elle a été faite
. La règle s'applique notamment lorsque la déclaration est reçue par le délégué du directeur de la prison et ce, quelle que soit la langue dans laquelle le détenu lui a fait la déclaration de pourvoi
.

Toutefois, lorsqu'un pourvoi est déclaré nul pour violation des dispositions de la loi sur l'emploi des langues, le demandeur dispose, à partir de l'arrêt qui a rejeté ce pourvoi, d'un nouveau délai pour se pourvoir (art. 40, al. 4 et 5, de la loi du 15 juin 1935)
. Il s'agit d'une exception à la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » consacrée par l'article 419 (anciennement 438) du Code d'instruction criminelle.

B.
Signification aux parties

Aux termes de l’article 427, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, la partie qui se pourvoit en cassation doit faire signifier son pourvoi à la partie contre laquelle il est dirigé. Toutefois, la personne poursuivie n’y est tenue qu’en tant qu’elle se pourvoit contre la décision rendue sur l’action civile exercée contre elle.

Avant la réforme du 14 février 2014, l’article 418 du Code d’instruction criminelle prévoyait déjà que la déclaration de pourvoi devait, en outre, être signifiée par acte d’huissier de justice aux parties contre lesquelles le pourvoi est dirigé, seul le prévenu étant dispensé de cette formalité (tant à l’égard du ministère public qu’à l’égard de la partie civile). Par arrêt du 30 juin 2004
, la Cour constitutionnelle avait toutefois considéré que l’article 418 du Code d’instruction criminelle violait les articles 10 et 11 de la Constitution, au motif qu’il imposait à la partie civile de notifier son pourvoi en cassation à la partie contre laquelle il était dirigé, alors que cette formalité n’était pas imposée au prévenu qui formait un pourvoi en cassation. Depuis lors, la Cour de cassation considérait que la non-signification d’un pourvoi par une partie qui, selon la jurisprudence antérieure
, était tenue d’y procéder, n’entraînait pas son irrecevabilité
. Cette jurisprudence ne s’appliquait cependant pas au ministère public, qui avait toujours l’obligation, à peine d’irrecevabilité, de signifier son pourvoi à la partie contre laquelle il l’avait dirigé
.

La loi du 14 février 2014 a donc réintroduit la formalité de la signification pour la partie civile, mais elle l’impose désormais également à l’inculpé, au prévenu ou à l’accusé qui se pourvoit sur le plan civil (art. 427, alinéa 1er, C.i.cr.). En étendant à la personne poursuivie l’obligation de signifier le pourvoi dirigé contre la décision rendue sur l’action civile, le législateur a entendu répondre à la différence de traitement qui avait été dénoncée par la Cour constitutionnelle.

En règle, la signification a lieu par exploit d’huissier de justice : cette formalité implique la remise d’une copie intégrale de l’acte de pourvoi (non pas seulement d’un extrait) à la partie contre laquelle le recours est exercé
. 

La signification de la déclaration de pourvoi a été préférée à sa notification par le greffe dans le but d’éviter la banalisation du recours ainsi que la surcharge et la mise en cause du greffe
.

L’obligation pour le demandeur de faire signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé peut représenter un surcoût important entravant, pour les personnes disposant de moins de moyens financiers, l’accès à la Cour de cassation. C’est pourquoi nous suggérons que cette formalité puisse, à l’instar des mémoires, être réalisée par communication par envoi recommandé ou par voie électronique à la partie adverse. 

La signification doit être faite à la partie contre laquelle le pourvoi est dirigé et non à son conseil.

Lorsque la partie civile est devenue majeure avant la signification du pourvoi formé par le prévenu, cette signification faite à la personne qui a agi précédemment en qualité de tuteur ad hoc est irrégulière
.

Il ressort du texte de l’article 2bis du titre préliminaire du Code de procédure pénale et de l’objectif de cette disposition de garantir une défense indépendante à la personne morale qu’à partir du moment où il est désigné, seul le mandataire ad hoc est compétent pour représenter la personne morale dans le procès pénal; il en résulte non seulement que le mandataire ad hoc désigné est seul compétent pour prendre une décision au nom de la personne morale quant à l’exercice des voies de recours, mais également que la signification d’un pourvoi en cassation à une personne morale au nom de laquelle un mandataire ad hoc a été désigné, n’est régulière que si elle est notifiée à ce mandataire ad hoc
.

C’est la déclaration même de pourvoi qui doit être signifiée et non seulement le fait que la partie s’est pourvue en cassation. Toutefois, lorsque l’exploit de signification indique que la déclaration de pourvoi a été signifiée au défendeur, il n’est pas exigé en outre que la déclaration de pourvoi soit jointe à l’exploit de signification déposé au greffe, dès lors que les éléments indiqués dans l’exploit permettent à la Cour de vérifier la régularité de la signification
.

Lorsque le défendeur est domicilié à l'étranger, la signification du pourvoi par l'huissier de justice est réputée accomplie par la remise de l'acte aux services de la poste contre le récépissé de l'envoi ; la remise complète de l'acte contenant la déclaration de recours doit être constatée de manière authentique par l'exploit de signification
.

La faute ou la négligence de l’huissier de justice peut être considérée comme un cas de force majeure permettant de proroger le délai légal pour signifier le pourvoi du temps durant lequel le condamné s’est trouvé dans l’impossibilité absolue de procéder à cette formalité, lorsque l’huissier agit comme officier ministériel dans le cadre de son monopole légal
. Tel n’est par contre pas le cas lorsque l’huissier commet une faute dans l’accomplissement d’un acte qu’il peut exécuter à la demande d’une partie sur la base de l’article 519, § 2, du Code judiciaire
.

En matière répressive, l’irrégularité dans la signification du pourvoi n’est sanctionnée que lorsqu’un élément essentiel fait défaut ou lorsque cette irrégularité a porté atteinte aux droits de la défense. L’article 5 de la Convention européenne des droits de l’homme est étranger aux formes qui règlent la signification du pourvoi en cassation et à la sanction de leur éventuelle irrégularité
.
Ainsi la partie civile est tenue de signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé. Il en va de même pour la personne poursuivie qui se pourvoit contre la décision rendue sur l’action civile. En revanche, le prévenu ou l’accusé qui se pourvoit contre la décision rendue sur l’action publique n’est pas tenu de signifier son pourvoi au ministère public. Comme auparavant, ce dernier est quant à lui toujours tenu de signifier son pourvoi contre la ou les parties contre lesquelles il est dirigé.

Lorsqu’en matière répressive, le juge du fond n’est plus saisi que de l’action civile, les frais exposés par le ministère public pour mettre la cause en état d’être jugée sont les dépens afférents à l’action civile ; il en résulte que le pourvoi du prévenu contre la décision le condamnant aux frais afférents à l’action civile ne doit pas être signifié au ministère public qui n’est pas son adversaire quant à l’action civile
.

La signification du pourvoi en cassation du ministère public peut être faite au détenu ou à l’interné par le directeur de l’établissement où il est incarcéré ou par son délégué (art. 427, al. 3, C.i.cr.). 

Le pourvoi du ministère public est irrecevable lorsqu’il n’apparaît pas de la procédure que le ministère public a fait signifier son pourvoi au domicile élu par le défendeur dans le cadre de l’instance d’appel, alors que celui-ci ne dispose d’aucun autre domicile ou résidence connue en Belgique
.

L’exploit de signification doit être déposé au greffe de la Cour dans les délais fixés par l’article 429 du Code d’instruction criminelle pour le dépôt des mémoires et des autres pièces (art. 427, al. 2, C.i.cr.)
.

L’exigence du dépôt de l’exploit de signification dans les délais fixés par l’article 429 du Code d’instruction criminelle ne témoigne pas d’un formalisme excessif et doit permettre à la Cour et à son parquet de traiter l’affaire dans les délais requis. Les articles 860 et 861 du Code judiciaire ne sont pas applicables à cette obligation
.

Ni l’article 55, 1°, du Code judiciaire ni les articles 427 et 429 du Code d’instruction criminelle ni aucune autre loi ne prévoient qu’il y a lieu d’augmenter le délai de deux mois dans lequel la partie qui se pourvoit en cassation doit déposer au greffe l’exploit de signification de son pourvoi à la partie contre laquelle il est dirigé lorsque cette dernière réside dans un pays limitrophe
.

Il est satisfait à cette exigence lorsque l’original de l’exploit de signification du pourvoi figure au dossier de la procédure transmis en temps utile à la Cour de cassation. En effet, il a été jugé qu’aucune disposition légale n’exige que le dépôt, par le demandeur, de l’exploit de signification du pourvoi en cassation au défendeur fasse l’objet d’une démarche distincte lorsque cette pièce figure au dossier de la procédure, lequel a été transmis au greffe de la Cour dans les deux mois de la déclaration de pourvoi
.

C’est en principe l’exploit de signification lui-même qui doit être déposé dans les délais et non pas seulement une copie de l’acte de pourvoi avec l’avis que l’acte de signification a été envoyé
. Mais la Cour de cassation admet actuellement que le pourvoi du prévenu dirigé contre une partie civile est recevable lorsque l’exploit de signification du pourvoi a été déposé, dans les délais, en copie lisible (et non en original) au dossier de la procédure pourvu qu’il ait l’apparence de l’authenticité
.  

La signification du pourvoi doit non seulement intervenir dans les délais fixés par l’article 429 mais l’exploit de signification doit aussi être déposé au greffe dans ces délais. Ainsi, il a été jugé qu’était irrecevable le pourvoi du ministère public ou du fonctionnaire sanctionnateur lorsque l’exploit de signification du pourvoi a été reçu au greffe plus de deux mois après la déclaration de pourvoi
. 

De même, lorsque l’exploit de signification a été reçu au greffe de la Cour de cassation le lendemain de l’expiration du délai fixé par les articles 427, alinéa 2, et 429 du Code d'instruction criminelle, sans que le demandeur invoque des circonstances susceptibles de constituer un cas de force majeure, le pourvoi est irrecevable
.
À peine d’irrecevabilité du pourvoi, l’exploit de signification du pourvoi de l’Etat belge contre un arrêt de la chambre des mises en accusation qui statue sur le recours d’un étranger contre la mesure privative de liberté dont il fait l’objet, doit être déposé au greffe de la Cour de cassation dans les délais fixés par l’article 429 du même Code ; il en va ainsi également lorsque le pourvoi est examiné par la Cour sous le bénéfice de l’urgence
.

Un document ne contenant ni l’indication du nom de l’huissier de justice instrumentant, ni les modalités de la signification du recours ne constitue pas un exploit de signification du pourvoi du demandeur aux parties contre lesquelles il est dirigé
.

En matière d’exécution de mandat d’arrêt européen, l’exploit de signification du ministère public doit être déposé au greffe dans les cinq jours à compter du pourvoi
.

En cas de pourvoi contre une décision du tribunal de l’application des peines, la preuve de la signification du pourvoi du ministère public au condamné doit être déposée dans le délai prescrit pour le dépôt du mémoire, à savoir dans les cinq jours à compter du pourvoi
.

Ces formalités sont prescrites à peine d’irrecevabilité du pourvoi
.
Lorsque l’huissier de justice mandaté par le demandeur a signifié le pourvoi en temps utile mais a négligé de déposer l’exploit de signification au greffe de la Cour de cassation dans les délais fixés par l’article 429 du Code d’instruction criminelle, cette faute du mandataire ne constitue pas un cas de force majeure pour le mandant dès lors que le dépôt des pièces de signification au greffe de la Cour ne relève pas du monopole que l’article 519, § 1er, du Code judiciaire réserve à cet officier ministériel (le demandeur ayant la possibilité de déposer lui-même les pièces au greffe)
.

L’irrecevabilité du pourvoi introduit par un demandeur en réparation contre la décision rendue sur cette action en réparation en ce qui concerne un prévenu n’entraîne pas l’irrecevabilité dudit pourvoi en tant qu’il est dirigé contre un autre prévenu
.

Est irrecevable le pourvoi de l'État belge dirigé contre la décision rendue sur l’action publique dont il n'apparaît pas des pièces de la procédure qu'il a été signifié à la partie contre laquelle il a été dirigé
.

Est également irrecevable le pourvoi en cassation formé par l'inspecteur urbaniste régional, en sa qualité d'autorité demandant la remise en état des lieux, qui n'a pas été régulièrement notifié au ministère public et aux parties contre lesquelles il est dirigé
. Il en va de même pour le pourvoi formé par l'état belge, administration des douanes et accises lorsque le pourvoi n'a pas été signifié
.

Suivant la Cour de cassation, l’obligation de signifier est la règle et la dispense de signification pour la personne poursuivie en tant qu’elle se pourvoit contre une décision rendue sur l’action publique, l’exception, celle-ci devant être interprétée de manière restrictive
.

Par l’article 427, alinéa 1er, du Code d'instruction criminelle, le législateur a imposé aux demandeurs en cassation une obligation générale de signification, avec pour exception unique qu’il y a donc lieu d’entendre au sens strict, le cas où le pourvoi en cassation est formé par une partie poursuivie contre une décision rendue sur l’action publique même et autres cas assimilés
.
La Cour a été amenée à déclarer non recevables de nombreux pourvois pour non-respect de l’obligation de signifier le pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé. Ainsi, la jurisprudence de la Cour considère que :

—
le ministère public est tenu de signifier son pourvoi au prévenu
 ;

—
en cas de pourvoi contre une décision du tribunal de l’application des peines, le ministère public est tenu de signifier son pourvoi au condamné
 ; 

—
en matière de recours contre la mesure privative de liberté prise à l’égard d’un étranger, l’État ou le ministère public
 sont tenus de signifier leur pourvoi à la partie contre laquelle il a été dirigé (l’étranger)
 ;

—
dans le cadre de la procédure de sanction administrative, le fonctionnaire sanctionnateur est tenu de signifier son pourvoi au prévenu
 ;

—
le prévenu doit faire signifier à la partie civile son pourvoi dirigé contre la décision rendue sur l’action civile
 ; 

—
la personne qui est à la fois prévenue et partie civile doit faire signifier ses pourvois dirigés contre les décisions rendues sur les actions civiles aux parties contre lesquelles ils sont dirigés
 ;

—
en matière d’urbanisme, le prévenu est tenu de signifier au ministère public
 et, le cas échéant, à l’administration intervenue à la cause son pourvoi dirigé contre la décision relative à la remise en état
, cette décision constituant une mesure de nature civile qui relève toutefois de l’action publique
 ; il en va de même pour le pourvoi dirigé contre la décision ordonnant une mesure de réparation sur la base de l’article 20bis du Code flamand du logement
 ;

—
en matière d’urbanisme, la personne qui demande la suppression ou la diminution de l’astreinte imposée pour la remise en état est tenu de signifier son pourvoi dirigé contre la décision rendue sur ce point au ministère public près le tribunal qui a statué sur cette action et à l'autorité demanderesse en réparation en faveur de laquelle la condamnation au paiement d'une astreinte a été prononcée
 ;

—
en matière de droit pénal social, le prévenu qui se pourvoit contre la décision statuant sur l’action en restitution des avantages sociaux visés à l’article 233 du Code pénal social, est tenu de faire signifier son pourvoi au ministère public
 ; 

· sous peine d'irrecevabilité de son pourvoi, le prévenu est tenu de signifier à l’État belge, en la personne du ministre des Finances, son pourvoi dirigé contre la décision qui, en matière de droits d’accise, statue sur l’action exercée par celui-ci en recouvrement des droits éludés et des intérêts de retard
 ;
· dans la mesure où son pourvoi est dirigé contre une décision prise sur la base de l'article 235bis du Code d'instruction criminelle, une partie qui n'est pas poursuivie doit faire signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé
 ; 

· si le juge d’appel prononce l’acquittement d’un prévenu et refuse d’apprécier les prétentions de ce dernier sur un bien confisqué à charge d’un autre prévenu, l’intéressé n’a plus la qualité de partie poursuivie en ce qui concerne cette décision et doit, par conséquent, faire signifier son pourvoi à sa partie adverse, en l’occurrence le ministère public
 ;

· la partie civile doit faire signifier son pourvoi au prévenu
 et à la partie intervenue volontairement
 ;

· la partie civile est tenue de signifier son pourvoi à la société inculpée déclarée en faillite elle-même et non au curateur de la faillite de celle-ci
 ;

· le requérant en récusation, partie civile, est tenu de signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il avait, comme partie civile, exercé son action
 ; en revanche, la personne poursuivie, requérante en récusation d’un juge, n’est pas tenue de signifier aux personnes contre lesquelles il était dirigé son pourvoi formé contre la décision refusant la récusation
 ;

—
la partie civile est tenue de signifier à l’inculpé
 ou aux personnes à l’égard desquelles l’action publique est engagée
 son pourvoi dirigé contre un arrêt de non-lieu ; cette règle s’applique également en cas de privilège de juridiction pour la partie civile qui entend se pourvoir contre un arrêt de non-lieu prononcé par la Cour de cassation
 ; en revanche, la Cour a jugé que la partie civile n’est pas tenue de signifier ce pourvoi au ministère public
, sauf en tant que le pourvoi est dirigé contre sa condamnation aux frais de l’action publique
 ;

—
le parent du mineur d’âge est tenu de faire signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé lorsque le pourvoi est dirigé contre la décision rendue sur l’action civile
 ;

—
la partie intervenante volontairement a l’obligation de signifier son pourvoi à la partie contre laquelle il est dirigé
 ;

—
le tiers qui intervient devant la juridiction pénale pour s’opposer à la confiscation d’un objet qui lui appartient doit faire signifier son pourvoi au ministère public
 ; il en va de même pour la partie intervenante qui sollicite la restitution d’un bien confisqué
 ;

—
la partie requérante en mainlevée d’un acte d’instruction qui n’est pas personne poursuivie, doit faire signifier son pourvoi au ministère public
 ;
—
l’ayant cause d’une partie intervenue volontairement, décédée, dont la demande en restitution de fonds confisqués a été partiellement accueillie par l’arrêt attaqué, doit faire signifier son pourvoi à ceux à charge desquels les fonds ont été confisqués
 ;
—
dans le cadre de l’entraide judiciaire internationale, le pourvoi d’une partie intéressée qui n’est pas une personne poursuivie, dirigé contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui ordonne la transmission des pièces saisies à l’autorité étrangère, doit être signifié aux parties contre lesquelles il est dirigé
 ;

—
le civilement responsable est tenu de signifier son pourvoi aux parties civiles
 ; 

—
la partie que le juge d'appel tient pour civilement responsable du paiement d'une amende et des frais de l'action publique auxquels un prévenu a été condamné doit signifier son pourvoi au ministère public
 .

La partie civile peut se pourvoir contre la décision de la cour d’appel rejetant sa demande de lui voir attribuer les sommes confisquées par équivalent à charge prévenu ; elle n’est pas tenue de signifier ce pourvoi au prévenu, ni de lui communiquer son mémoire
.

En revanche, la personne poursuivie ou celle qui y est assimilée n’est pas tenue de signifier son pourvoi dirigé contre la décision rendue sur l’action publique.

La dispense de signification en raison de la qualité de personne poursuivie a été admise dans les cas suivants :

· l’accusé n’est pas tenu de signifier son pourvoi lorsqu’aucun des arrêts de cour d’assises contre lesquels il se pourvoit ne rendent une décision sur l’action civile
 ;

· l’absence d’obligation, pour la partie poursuivie, de signifier la déclaration de pourvoi au ministère public vaut également à l’égard de l’Etat belge, administration des douanes et accises, lorsque cette dernière intervient comme partie poursuivante et exerce ainsi l’action publique
 ;

· en matière de recours contre la mesure privative de liberté, l’étranger n’est pas tenu de faire signifier son pourvoi à l’État ou au ministère public
 ;
· le parent du mineur d’âge n’est pas tenu de faire signifier son pourvoi dirigé contre les mesures protectionnelles
 ; il en va de même du mineur d’âge qui n’est pas tenu de signifier au ministère public et à ses parents le pourvoi dirigé contre la décision qui prend des mesures d’aide contrainte à l’égard de lui-même et de ses parents, ce mineur étant assimilé à la personne poursuivie
 ;

· le requérant en contestation d'une amende administrative infligée sur pied du Code wallon de l’Environnement par le fonctionnaire sanctionnateur délégué n’est pas tenu de signifier son pourvoi à ce dernier
 ;

· la personne dont la déchéance de la nationalité belge est poursuivie par le ministère public devant la cour d’appel en application de l’article 23, § 1er, du Code de la nationalité belge doit être assimilée à une personne poursuivie et n’est pas tenue de signifier son pourvoi au ministère public
.

Par contre, il a été jugé que le prévenu qui réclame une indemnité de procédure à la partie succombante ayant lancé la citation directe n’a pas la qualité de personne poursuivie pour ce qui concerne cette action et doit donc faire signifier son pourvoi à la partie contre laquelle elle est dirigée, conformément à l’article 427 du Code d’instruction criminelle
.

La personne indigente peut solliciter l’assistance judiciaire pour couvrir les frais de signification.

Les dispositions des articles 670, alinéa 2, 671, alinéa 2, et 682bis du Code judiciaire portant sur la demande d’assistance judiciaire devant la Cour de cassation, laquelle doit être adressée au bureau d’assistance judiciaire de la Cour ou, en cas d’urgence, au premier président, s'appliquent également en matière répressive ; la demande d’assistance judiciaire est irrecevable lorsqu’elle concerne une procédure dans laquelle la Cour a déjà rendu son arrêt
.

Les articles 508/13/1 et suivants du Code judiciaire tel qu’insérés par la loi du 31 juillet 2020
 déterminent les conditions de la gratuité du bénéfice de l’assistance judiciaire. Aux termes de ces dispositions, bénéficient de la gratuité totale, les catégories de personnes suivantes (art. 1er, §§ 1er et 4) :

—
la personne isolée dont le revenu mensuel est inférieur à [1.226] euros (1.526 euros à partie du 1er septembre 2023) ;

—
la personne isolée avec personne à charge ou les cohabitants dont le revenu mensuel est inférieur à [1.517 euros] (1.817 euros à partie du 1er septembre 2023)
 ;

—
le mineur d'âge.

La personne en détention est présumée, sauf preuve contraire, être une personne ne bénéficiant pas de ressources suffisantes. Il en va de même, notamment, pour le bénéficiaire du revenu d’intégration sociale, le demandeur d’asile, ou la personne en cours de règlement collectif de dettes (art. 508/13/1, § 2, C. jud.).

La demande doit être introduite auprès du Bureau d’assistance judiciaire de la Cour de cassation. L’assistance judiciaire n’est accordée que pour les significations de pourvoi nécessaires et le demandeur doit donner un aperçu de ses griefs, le Bureau vérifiant, au terme d’un examen de prime abord, si ces griefs constituent des moyens de nature à pouvoir entraîner la cassation de la décision.

En règle, l’assistance judiciaire n’est pas accordée pour les frais d’envoi recommandé pour la notification des mémoires
.

Il a été jugé que dès lors que le recours à un avocat à la Cour de cassation n’est pas requis pour se pourvoir en matière pénale, que le prévenu ne doit pas signifier son pourvoi au ministère public, et qu’aucune disposition légale ne permet la prise en charge ou le remboursement des frais postaux, la requête en vue de se voir accorder le bénéfice de l’assistance judiciaire est non fondée en tant qu’elle vise de tels frais
.

De même, lorsque le requérant demande l’assistance judiciaire pour faire signifier son pourvoi, mais qu’il n’y est pas tenu dès lors qu’il se pourvoit uniquement contre la décision pénale, la demande en assistance judiciaire n’est manifestement pas juste au sens de l’article 667 du Code judiciaire
. 

L’article 674bis du Code judiciaire prévoit en matière pénale la possibilité de demander l’assistance judiciaire en vue d’obtenir copie de pièces du dossier ; ni cette disposition ni aucune autre disposition ne prévoit cette possibilité pour les causes pénales dont la Cour de cassation est saisie
.

§ 4.
Les délais

A. La durée du délai

1. La règle : le délai de quinze jours

Depuis le 1er février 2015, le délai pour former un pourvoi en cassation est, en règle, de quinze jours à compter du prononcé de la décision attaquée (art. 359 et 423 du Code d’instruction criminelle). 

La Cour constitutionnelle a considéré ce délai assez bref de quinze jours comme non contraire à la Constitution
.

Ce délai s’applique également au pourvoi dirigé contre l’arrêt définitif de la chambre de la jeunesse de la cour d’appel statuant en matière protectionnelle
.

À la différence du délai applicable auparavant, il ne s’agit plus d’un délai franc
. 

Le délai se compte donc de minuit à minuit depuis le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours. Le samedi, le dimanche et les jours fériés sont comptabilisés dans le délai. Le jour de l’échéance est également compris dans le délai (art. 52 et 53 C. jud.).

Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un autre jour férié légal, il est prorogé jusqu’au plus prochain jour ouvrable (art. 53 C. jud. et 644 C.i.cr.).

L’augmentation des délais à l’égard de la partie qui n’a ni domicile ni résidence ni domicile élu en Belgique, prévue par l’article 55 du Code judiciaire, est applicable au délai imparti au prévenu pour former un pourvoi en cassation contre une décision rendue par défaut qui lui a été signifiée à l’étranger
. En revanche, cette prolongation des délais ne s’applique pas à la partie civile qui souhaite introduire un pourvoi
.
La force majeure justifiant la recevabilité d’un pourvoi formé après l’expiration du délai légal ne peut résulter que d’une circonstance indépendante de la volonté du demandeur et que cette volonté n’a pu ni prévoir ni conjurer
 et il appartient au demandeur de rendre la force majeure alléguée plausible
. Les fautes ou les négligences d'un mandataire lient le mandant lorsqu'elles sont commises dans les limites du mandat et ne constituent pas en elles-mêmes une cause étrangère, un hasard ou un cas de force majeure pour le mandant
.

La force majeure, justifiant la recevabilité d'un pourvoi en cassation introduit après l'expiration du délai légal, ne peut résulter que d'une circonstance indépendante de la volonté du demandeur que cette volonté n'a pu ni prévoir ni conjurer et qui doit avoir privé le demandeur de la possibilité d'introduire son recours en temps utile. Il appartient au demandeur en cassation ou à son conseil qui, averti en appel qu’aucun arrêt ne sera prononcé à la date fixée, n’obtient, en l’occurrence, pas de nouvelle date pour le prononcé, de s’informer régulièrement quant à cette nouvelle date, sans laisser passer le temps à tel point que cela l’empêcherait d’introduire un pourvoi en cassation en temps utile
. 

La condition que le pourvoi en cassation en matière répressive ne peut être formé que par un avocat titulaire de l’attestation visée à l’article 425, § 1er, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle ne s’oppose pas à ce que le demandeur en cassation choisisse cet avocat en toute liberté et à ce que ce dernier accomplisse sa mission en toute indépendance, dès lors que le choix de l’avocat titulaire de l’attestation n’est limité d’aucune manière ; les fautes ou les négligences que cet avocat librement choisi a commises dans les limites de son mandat lient le demandeur en cassation et ne constituent pas en elles-mêmes une force majeure pour ce dernier
. Cette jurisprudence nous paraît trop sévère à tout le moins lorsque l’erreur ou la négligence du mandataire est excusable ou s’explique par les circonstances de fait objectives de la cause.

Voy. aussi sur la question de la force majeure — « L'opposition — Les délais » et « L'appel — Les délais ».

2. Les délais spécifiques 

L’article 423 du Code d’instruction criminelle fixe la durée du délai pour se pourvoir à quinze jours « sauf dans les cas où la loi établit un autre délai ». Ainsi, certaines dispositions prévoient des délais spécifiques dans des matières particulières. Ces délais n’ont pas été modifiés à la suite de l’entrée en vigueur de la loi du 14 février 2014.
Citons notamment ici : 

—
l’article 31, § 2, de la loi relative à la détention préventive ; 


Le délai pour se pourvoir est de vingt-quatre heures à compter du jour où la décision est signifiée à l’inculpé ; ce délai s’applique tant au ministère public qu’à l’inculpé.


Le délai prévu par l’article 31, § 2, de la loi du 20 juillet 1990 n’est pas applicable au pourvoi contre l’ordre d’arrestation immédiate formé en même temps que la décision de condamnation conformément à l’article 33, § 2, de la loi précitée, ce pourvoi étant régi par les dispositions du Code d’instruction criminelle relatives au pourvoi
. 

—
l’article 18, § 1er, de la loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt européen ;


Le pourvoi doit être introduit dans un délai de vingt-quatre heures qui court contre le ministère public à compter du jour de la décision et contre la personne concernée à compter du jour où elle lui est signifiée ou du jour où elle est signifiée à son domicile ou son domicile élu
.

—
l’article 97 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté ;


Cette disposition fixe le délai pour se pourvoir à vingt-quatre heures à compter du prononcé du jugement pour le ministère public et à cinq jours (calendrier) à compter du prononcé pour le condamné
.

—
l’article 79, § 1er, de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement tel que modifié par la loi du 6 juillet 2017. 


Le délai pour se pourvoir en cassation contre les décisions de la chambre de protection sociale du tribunal de l’application des peines est de cinq jours à compter du prononcé du jugement, et ce, tant pour le ministère public que pour l’avocat de l’interné
.

Il convient de noter ici que la Cour de cassation considère que le pourvoi en cassation introduit contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui statue en matière de privation de liberté administrative d’un étranger demeure régi par les dispositions du Code d'instruction criminelle
.

B. La prise de cours du délai

1. Le pourvoi contre les décisions définitives contradictoires

Lorsque la décision définitive a été rendue contradictoirement, le délai commence à courir à compter du prononcé de cette décision (art. 359 et 423 du Code d’instruction criminelle).

En matière répressive, le délai de quinze jours prend donc cours le lendemain du jour où l’arrêt a été prononcé (si celui-ci est prononcé de façon contradictoire).

Dès lors que seule la déclaration de pourvoi doit être faite dans le délai visé à l’article 359
 du Code d'instruction criminelle et que la circonstance que le prévenu n’aurait pas motivé son pourvoi dans le délai prescrit n’empêche pas le recours de produire, à l’égard de la décision rendue sur l’action publique exercée à sa charge, tous les effets utiles qu'il peut en attendre, l’article 359 du Code d’instruction criminelle ne viole pas les articles 6.3 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales
.

En matière de récusation, le délai pour se pourvoir en cassation prend cours à partir de la notification faite par le greffe aux parties par pli judiciaire (art. 838, al. 3, C. jud.).

Le point de départ du délai pour se pourvoir en cassation est le même pour toutes les parties, sans distinction entre un inculpé ou un prévenu, le ministère public ou une partie civile. Pour toutes les parties, le délai prend cours, sauf les exceptions prévues par l’article 420, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, au lendemain de la décision définitive
.

Lorsque la décision est rendue, par anticipation, à une date antérieure à celle qui avait été fixée pour le prononcé et qu'il n'est pas établi que les parties étaient présentes lors de la prononciation ou avaient été citées à comparaître à cette date, le délai pour se pourvoir en cassation ne prend cours qu'à la date à laquelle la décision eût dû être régulièrement prononcée
. Mais un demandeur en cassation peut valablement se pourvoir en cassation dans les quinze jours du prononcé, par anticipation, de l’arrêt qui le condamne dès lors que la déclaration de recours est faite dans le délai de quinze jours visé à l’article 423 du Code d’instruction criminelle
.

Hors le cas prévu à l’article 40, alinéa 4, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, le cas de force majeure et le cas du condamné qui, dans les quinze jours de la prononciation de l’arrêt de condamnation, se pourvoit contre l’arrêt de renvoi, le pourvoi formé après l’expiration du délai précité est irrecevable
.
Le délai de pourvoi (formé en application de l’article 420, alinéa 2, 1°, du Code d’instruction criminelle) contre l’arrêt qui opère le renvoi de l’inculpé au tribunal correctionnel ou au tribunal de police prend cours à compter de sa prononciation, aucune disposition légale n’en prévoyant la signification
.

2. Le pourvoi contre les décisions définitives rendues par défaut mais susceptibles d’opposition

Lorsque la décision a été rendue par défaut et est susceptible d’opposition, le délai ne commence à courir, pour toutes les parties, que le lendemain de l’expiration du délai ordinaire d’opposition, qui est lui-même de quinze jours à compter de la signification de la décision par défaut, pour autant qu’il ne soit pas intervenu d’opposition (art. 424, C.i.cr.). 

Cette règle ne s’applique qu’aux parties liées par l’instance jugée par défaut et non à celles dont l’instance a été jugée de façon contradictoire à l’égard de tous
.

Peu importe que la signification de la décision ait eu lieu à l’initiative du ministère public ou de la partie civile. Ainsi, il a été jugé que la signification par le ministère public d’un arrêt rendu par défaut à l’égard d’un prévenu fait courir le délai d’opposition ouvert à celui-ci et, dès lors, détermine le point de départ du délai dans lequel la partie civile peut se pourvoir en cassation
.

Toutefois, s’il a formé une opposition dans le délai ordinaire d’opposition, un prévenu peut former un pourvoi en cassation contre la décision rendue par défaut susceptible d’opposition dans le même délai de pourvoi en cassation que celui qui est ouvert contre la décision qui déclare l’opposition non avenue
. En principe, ce délai commence à courir le jour suivant celui de la signification de la décision (rendue par défaut) déclarant non avenue l’opposition à la décision rendue par défaut et, en outre, le pourvoi contre la décision rendue par défaut doit être introduit, au plus tard, en même temps que le pourvoi contre la décision déclarant non avenue l’opposition à la décision rendue par défaut
.

Dans cette hypothèse, le pourvoi est exclu aussi longtemps que l’opposition (dans le délai ordinaire) peut être formée et il n’est, par conséquent, recevable que s'il est introduit dans le délai légal après l’expiration du délai ordinaire d’opposition. Autrement dit, le pourvoi ne s’ouvre qu’au moment où la voie de l’opposition se ferme, soit à partir du premier jour suivant la fin du délai ordinaire d’opposition, pour disparaître quinze jours plus tard
.

En vertu de l’article 424 du Code d’instruction criminelle, lorsque la décision a été rendue par défaut et est susceptible d’opposition, le délai pour se pourvoir ne commence à courir, pour toutes les parties, que le lendemain de l’expiration du délai ordinaire d’opposition, qui est lui-même de quinze jours à compter de la signification de la décision par défaut, pour autant qu’il ne soit pas intervenu d’opposition
.

Lorsqu'une décision est susceptible d'opposition, le pourvoi en cassation est exclu aussi longtemps que la voie de recours dans le délai ordinaire est possible
.

Cette règle s’applique à toutes les parties :

—
le pourvoi du ministère public ou du prévenu formé durant le délai ordinaire d’opposition contre une décision de condamnation rendue par défaut sur l’action publique est irrecevable
 ; 

—
le pourvoi du prévenu contre les dispositions rendues par défaut à l’égard de la partie civile est irrecevable s’il a été introduit avant l’expiration du délai d’opposition de cette dernière
 ;

Le pourvoi en cassation introduit par le prévenu est prématuré et dès lors irrecevable lorsqu'il n'apparaît pas que la décision attaquée, rendue par défaut à l'égard de la partie civile et susceptible d'opposition, a été signifiée à cette partie civile et que dès lors il n'apparaît pas davantage que pour cette partie, le délai ordinaire d'opposition contre cette décision est expiré
.

· inversement, le pourvoi de la partie civile contre le prévenu condamné par défaut à des dommages et intérêts envers elle est irrecevable s’il est formé pendant le délai ordinaire d’opposition du prévenu
.
Il en va de même lorsque le prévenu a été condamné par défaut et que la partie intervenue volontairement a été condamnée de façon contradictoire au paiement des dommages et intérêts : le pourvoi de la partie civile dirigé contre le prévenu formé pendant le délai ordinaire d’opposition du prévenu est irrecevable. En ce qui concerne le pourvoi de cette partie civile dirigé contre la partie intervenue volontairement, il est prématuré en raison du fait qu’il ne s’agit pas d’une décision définitive, une opposition étant encore possible contre la décision rendue par défaut à l’égard du prévenu
 ; en effet, en ce qui concerne l’action civile intentée par la partie civile, le sort de l’assureur intervenu à la cause est indissociablement lié à celui du prévenu
.

Une partie civile défaillante peut se pourvoir immédiatement contre la décision rendue par défaut à son égard en dernier ressort mais son pourvoi n’est recevable que s'il est introduit dans le délai légal après l’expiration du délai ordinaire d’opposition
.

Aux termes de l’article 424 du Code d'instruction criminelle, si la décision a été rendue par défaut et est susceptible d'opposition, le délai pour se pourvoir en cassation commence à courir à l’expiration du délai d’opposition ou, lorsque la décision a été rendue par défaut à l’égard du prévenu ou de l’accusé, après l’expiration des délais ordinaires d’opposition et le pourvoi en cassation doit être formé dans les quinze jours qui suivent l’expiration de ces délais parce que le législateur a voulu éviter de ce fait qu’une décision encore susceptible de faire l’objet d’un recours en opposition, puisse également être attaquée devant la Cour de cassation. Lorsqu’une décision rendue sur l’action civile dirigée par une partie civile contre un prévenu est partiellement susceptible d’opposition tout en n’étant partiellement pas susceptible de faire l’objet d’une opposition formée par le prévenu, à défaut d’intérêt, le pourvoi en cassation contre l’intégralité de cette décision ne peut être introduit par la partie civile qu’à l’expiration du délai ordinaire d’opposition dès lors qu’à défaut, l’objectif poursuivi par le législateur ne peut être atteint
.

La règle ne s’applique toutefois pas à la mère de l’enfant qui est recevable à se pourvoir immédiatement en cassation contre l’arrêt rendu, en matière de protection de la jeunesse, de façon contradictoire à son égard et par défaut à l’égard du père de l’enfant, bien que le délai ordinaire d’opposition ouvert à ce dernier ne soit pas expiré
. De même, la circonstance qu'un arrêt a été rendu par défaut par la cour d'appel, chambre de la jeunesse, à l'égard de la mère du mineur est sans incidence sur la recevabilité du pourvoi de ce dernier contre ledit arrêt rendu contradictoirement à son égard
. Il a en revanche été jugé que, lorsque le délai ordinaire d’opposition contre l’arrêt de la chambre d’appel de la jeunesse refusant le dessaisissement et prononçant une réprimande à l’égard d’un mineur d’âge et déclarant ses parents civilement responsables, n’avait pas expiré à l’égard de la mère du mineur au moment où le pourvoi a été formé, le pourvoi formé par le ministre public dirigé contre le mineur et ses parents est prématuré à l’égard de ces trois défendeurs
.

En réalité, la recevabilité d’un tel pourvoi est soumise à un double délai : d’une part, le délai d’ouverture du pourvoi et, d’autre part, le délai de pourvoi lui-même. En effet, lorsque la décision rendue par défaut est susceptible d’opposition, le point de départ du délai pour se pourvoir n’est pas la date du prononcé de la décision mais l’expiration du délai (ordinaire) d’opposition. Le pourvoi est prématuré et donc irrecevable aussi longtemps que l’opposition peut être formée (dans le délai — ordinaire — d’opposition). Une fois ce délai expiré, le pourvoi doit être formé dans le délai légal pour se pourvoir
.

Le délai extraordinaire d’opposition n’est pas ici pris en compte. Lorsque la signification au prévenu n’a pas été faite à sa personne et qu’il dispose donc d’un délai extraordinaire d’opposition, le délai pour se pourvoir est identique, à savoir qu’il commence à courir à l’expiration du délai ordinaire d’opposition
.

À compter de la signification du jugement ou de l’arrêt qui déclare son opposition non avenue, faute de comparaître, le prévenu dispose encore de quinze jours pour se pourvoir en cassation aussi bien contre la décision qui prononce la déchéance de l’opposition que contre la première décision par défaut contre laquelle l’opposition était dirigée
. Toutefois, s’il se borne à se pourvoir uniquement contre la décision qui déclare son opposition non avenue, la Cour de cassation n’examine que la légalité et la régularité de cette décision, sans contrôler les éventuelles irrégularités ou nullités entachant la condamnation par défaut
.

Le pourvoi en cassation est irrecevable lorsqu’il est formé par un prévenu après l’expiration du délai de quinze jours prenant cours le lendemain de la signification d’un jugement rendu en degré d’appel, déclarant son opposition non avenue, même si la signification n’a pas été faite à personne
.

Le ministère public qui n'a pas signifié l'arrêt rendu par défaut ne peut pas se pourvoir en cassation aussi longtemps que le prévenu défaillant dispose encore du délai d'opposition
.

Le délai dont le prévenu dispose pour se pourvoir en cassation contre un jugement prononcé par défaut prend cours à l'expiration du quinzième jour qui suit celui de la signification, s'il n'est pas intervenu d'opposition de sa part
.

Le pourvoi en cassation formé par le prévenu avant l’expiration du délai ordinaire d’opposition est irrecevable
, même lorsque la décision a été rendue par défaut à l’égard de la partie civile
.

Est irrecevable le pourvoi formé contre un arrêt préparatoire et d'instruction, alors que l'arrêt définitif est frappé d'une opposition sur laquelle il n'a pas encore été statué
.

Formé avant l'expiration du délai ordinaire d'opposition du prévenu, le pourvoi en cassation de la partie civile dirigé contre la décision par laquelle le prévenu et la partie en intervention volontaire, assureur en responsabilité civile du prévenu, ont été condamnés respectivement par défaut et contradictoirement, est irrecevable à l'égard tant de l'une que de l'autre de ces parties
.

En revanche, lorsque le prévenu est condamné par défaut et que la partie intervenue volontairement est contradictoirement mise hors de cause, la partie civile peut se pourvoir immédiatement contre cette dernière décision, sans attendre l'expiration du délai ordinaire d'opposition du prévenu
.

De même, lorsque la décision est rendue par défaut envers le prévenu, la partie civilement responsable et la partie intervenue, à l’égard desquelles la procédure était contradictoire, doivent introduire leur pourvoi en cassation sans attendre l’expiration du délai d’opposition du prévenu
.

Le prévenu défaillant dont l’opposition a été déclarée tardive n’est plus recevable à se pourvoir contre la décision rendue par défaut, lorsqu’il n’a pas introduit son pourvoi dans les quinze jours depuis l’expiration du délai ordinaire d’opposition contre cette décision
.

Comme il s’agit d’une question fort complexe
 qui ne reçoit pas de prime abord une réponse claire, il est conseillé aux praticiens d’introduire les pourvois dans les délais présumés et de se désister sans acquiescement du premier pourvoi qui ne sera décrété que si le pourvoi était effectivement prématuré.

3. Le pourvoi contre les décisions rendues par défaut mais non susceptibles d’opposition

Lorsque la décision rendue en dernier ressort par défaut n’est pas ou plus susceptible d’opposition, le délai de quinze jours pour se pourvoir en cassation commence à courir, pour la partie défaillante, à compter du lendemain de la signification de la décision.

Dirigé contre un jugement rendu par défaut en dernier ressort qui n’est pas susceptible d’opposition, le pourvoi en cassation peut être formé dès que cette décision a été prononcée et jusqu’au quinzième jour qui suit sa signification
.

Lorsque la décision rendue en dernier ressort n’est pas susceptible d’opposition (par exemple, un arrêt déclarant l’opposition du demandeur non avenue en raison de son défaut itératif), le pourvoi doit être introduit dans le délai de quinze jours à compter du lendemain de la signification, même si celle-ci n’a pas été faite à personne
. Le pourvoi formé par un prévenu après l’expiration du délai de quinze jours prenant cours le lendemain de la signification est tardif lorsqu’il est dirigé contre un jugement ou arrêt rendu en dernier ressort qui déclare une opposition non avenue faute de comparaître
 ou qu’il est dirigé contre une décision rendue par défaut sur opposition
.
Lorsque la partie opposante se laisse juger une seconde fois par défaut et que le jugement rendu sur sa première opposition ne lui a pas été signifié, le délai lui appartenant pour se pourvoir en cassation contre ce jugement déclarant son opposition non avenue est le même que celui dont elle dispose pour se pourvoir contre le second jugement qui, statuant sur sa seconde opposition, l’a déclarée irrecevable
.

À première vue, on pourrait croire qu’en instaurant une règle générale applicable à tous les pourvois sauf dans les cas où la loi établit un autre délai, l’article 423 du Code d’instruction criminelle, issu de la réforme du 14 février 2014, modifie le point de départ du pourvoi en cassation dirigé contre une décision rendue par défaut mais non susceptible d’opposition. Toutefois, l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales nous paraît s’opposer à une telle règle à défaut de quoi de nombreux prévenus se verraient de facto privés de la possibilité d’exercer cette voie de recours. Nous pensons dès lors que la solution prétorienne antérieure qui, à l’instar du délai d’appel, faisait courir le délai à compter du lendemain de la signification, doit être maintenue.

À notre sens, c’est aussi la solution qu’il convient d’appliquer en ce qui concerne le point de départ du délai de cassation à l’égard d’un jugement ou arrêt rendu en degré d’appel et par défaut réputé contradictoire en vertu des articles 171 et 185, § 2, du Code d’instruction criminelle. Rappelons que lors des travaux préparatoires, le ministre de la Justice a indiqué que le délai d’appel courait à partir du prononcé du jugement réputé contradictoire
 mais nous ne partageons pas ce point de vue (voy. supra — « L’appel »). à notre estime, s’agissant de décisions par défaut (même si elles sont réputées contradictoires), les délais de recours ne devraient pouvoir commencer à courir qu’à partir de leur signification. Pour le délai de pourvoi en cassation, il n’y aurait toutefois pas lieu d’attendre, de surcroît, l’expiration du délai d’opposition puisqu’il n’y a pas d’opposition possible en l’occurrence. 

En revanche, dans cette hypothèse, la partie à l’égard de laquelle la décision a été rendue de façon contradictoire dispose d’un délai de quinze jours à compter du prononcé pour se pourvoir en cassation.

Lorsque la décision rendue par défaut ne peut être attaquée sur l'opposition de la partie défaillante, la partie à qui cette décision fait grief peut se pourvoir dès que cette décision est prononcée
 et jusqu'au quinzième jour qui suit le prononcé de la décision rendue de façon contradictoire à son égard.
Ainsi, si une décision n’est pas susceptible d’opposition par un prévenu, la partie civile n’est pas tenue d’attendre l’expiration du délai d’opposition, mais doit former un pourvoi en cassation immédiat, de sorte que le pourvoi n’est pas prématuré et qu’il ne peut lui être accordé de s’en désister
.
Le délai pour se pourvoir en cassation contre une décision rendue par défaut et susceptible d'opposition ne s'applique pas lorsque la décision attaquée par le ministère public déclare l'action publique éteinte par prescription, une telle décision n'étant, à défaut d'intérêt, pas susceptible d'opposition
.
4. Le pourvoi contre les décisions rendues par les juridictions d’instruction

Lorsque la chambre des mises en accusation intervient comme juridiction d’instruction lors du règlement de la procédure, aucune distinction n’est faite entre les arrêts rendus par défaut et ceux rendus de façon contradictoire
 ; autrement dit, l’arrêt est, en principe, réputé contradictoire à l’égard de toutes les parties. 

Il en résulte qu’en règle, les arrêts rendus par défaut par la chambre des mises en accusation ne sont pas susceptibles d’opposition mais peuvent uniquement faire l'objet d'un pourvoi en cassation
. 

Ainsi, il a été jugé qu’un arrêt de non-lieu n'est pas, en tant que tel, susceptible d'opposition et le délai pour se pourvoir commence à courir à compter du jour de l’arrêt
. 

Font exception à cette règle, les arrêts rendus par défaut au terme desquels la chambre des mises en accusation statue comme juridiction de jugement (internement et suspension du prononcé de la condamnation)
. Voy. supra — « Le règlement de la procédure ».
Dès lors qu’il s’agit de décisions définitives, un pourvoi en cassation est ouvert contre les arrêts de la chambre des mises en accusation prononçant l'internement de l'inculpé ou la suspension du prononcé de la condamnation. Si la décision a été rendue contradictoirement, le délai commence à courir à compter du prononcé de la décision. Si elle a été rendue par défaut, les délais relatifs aux décisions rendues par défaut (avec la distinction selon qu’elles sont susceptibles ou non d’opposition) sont d’application. 

Sont également susceptibles d'opposition les arrêts qui condamnent par défaut une partie civile à payer à l’inculpé des dommages et intérêts du chef d’appel téméraire et vexatoire
 ou au paiement à l'inculpé de l'indemnité de procédure
.

Dès lors, lorsque le pourvoi d’une partie civile est dirigé contre un arrêt de non-lieu rendu, à son égard, par défaut, ce délai court, sauf cas de force majeure, à compter de l’arrêt et non de sa signification. En revanche, la décision de la juridiction d’instruction qui condamne par défaut une partie civile à payer à l’inculpé une indemnité de procédure, est susceptible d’opposition ; lorsqu’il est formé avant l’expiration du délai d’opposition, le pourvoi est irrecevable
.

5. Le pourvoi contre les décisions préparatoires ou d’instruction

Rappelons ici que les décisions préparatoires ou d’instruction rendues en dernier ressort ne peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation qu’après la décision définitive (art. 420, al. 1er C.i.cr.)
. Il s’agit ici de toutes les décisions qui ne mettent pas fin aux poursuites (voy. supra — « Les décisions susceptibles de pourvoi »). 

Dans cette hypothèse, le point de départ du délai est identique pour toutes les parties. Lorsque la décision est rendue de façon contradictoire et en dernier ressort, le délai pour se pourvoir tant contre la décision définitive que contre la décision non définitive commence à courir à compter du jour du prononcé de la décision. En revanche, si la décision définitive est rendue par défaut et est susceptible d’opposition, le délai pour se pourvoir contre les décisions non définitives ne court qu'après l'expiration du délai (ordinaire) d'opposition contre la décision définitive. 

Enfin, lorsque la décision définitive est rendue contradictoirement mais en premier ressort, le délai pour se pourvoir contre les décisions non définitives qui précèdent ne court qu'après l'expiration du délai d'appel contre la décision définitive
.

Le pourvoi prématuré formé à l’encontre d'une décision non définitive est irrecevable et en vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut », un second pourvoi ne pourra être introduit après la décision définitive à moins que le demandeur ne se soit désisté en temps utiles de son premier pourvoi (voy. supra).

Lorsqu’un premier pourvoi est rejeté alors qu’il n’est entaché d’aucune autre nullité que celle résultant de la violation de la loi sur l’emploi des langues, un nouveau délai pour se pourvoir en cassation commence à courir à dater du jour de prononciation de l’arrêt qui a rejeté le premier pourvoi (art. 40 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire).

§ 5.
L’application de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut »

En vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » (art. 419 C.i.cr.), une décision ne peut faire l’objet qu’à une seule reprise d’un pourvoi en cassation, sauf les exceptions prévues par la loi. Cette règle, qui est d’ordre public, est applicable quels que soient les motifs qui ont amené le rejet du premier pourvoi et encore qu’il soit statué sur les pourvois par le même arrêt
. Peu importe également si le second pourvoi a été introduit avant ou après qu’il soit statué sur le premier pourvoi
.

Suivant la Cour, une partie ne peut, sauf dans les cas prévus par la loi et désistement du premier pourvoi, se pourvoir une seconde fois contre la même décision
. Sauf les exceptions prévues par la loi, un second pourvoi en cassation formé par une même partie contre la même décision est irrecevable ; il suffit que le pourvoi en cassation qui est dirigé contre la même décision émane du même demandeur, en sa même qualité et ayant un intérêt identique
. 

Une déclaration de pourvoi corrigée ne doit pas être considérée comme un second pourvoi au sens de l’article 419 du Code d'instruction criminelle
.

Les exceptions prévues par la loi sont les suivantes
 :

—
lorsque le premier pourvoi a été rejeté pour contravention à la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire (art. 40, al. 4, de la loi du 15 juin 1935) ;


—
lorsque le premier pourvoi a fait l’objet d’un désistement régulier ;


Le demandeur peut valablement se désister de son pourvoi en tant qu’il est dirigé contre la décision non définitive statuant sur l’étendue du dommage alors que son pourvoi dirigé contre la décision statuant sur le principe de responsabilité est irrecevable en raison de l’absence de preuve de la signification du pourvoi
.

—
lorsque le premier pourvoi concernait l’arrêt de renvoi à la cour d’assises (suivant les motifs invoqués) ;

—
lorsque le second pourvoi invoque exclusivement l’annulation par la Cour constitutionnelle de la disposition d’une loi, d’un décret ou d’une règle visée à l’article 134 de la Constitution qui a servi de fondement à la décision entreprise ou d’un règlement pris en exécution d’une telle norme (art. 15 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle).

En matière répressive, sauf le cas d’application de l’article 40, alinéa 4, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire et le cas du désistement régulier, une partie ne peut se pourvoir une seconde fois en cassation contre la même décision, alors même que ce pourvoi a été formé avant que le premier pourvoi ait été rejeté ; cette règle est applicable quels que soient les motifs qui ont amené le rejet du premier pourvoi
.

La règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » s’applique même si le premier pourvoi a été déclaré irrecevable (par exemple, parce qu’il était prématuré). D’où l’importance pour les praticiens de veiller à se désister, ne fût-ce qu’à titre conservatoire, du premier pourvoi (voy. ci-dessous « Le désistement du pourvoi »).

Lorsque des pourvois successifs sont formés contre une même décision, le second pourvoi formé en temps utile avant la décision rendue sur le premier pourvoi et avant que celui-ci fasse l'objet d'un désistement, sans acquiescement, est irrecevable
.

Le pourvoi formé par déclaration de l’accusé au greffe de la prison est irrecevable. Est également irrecevable en vertu de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » le pourvoi formé par l’avocat (attesté) d’un demandeur en cassation lorsque ce dernier a préalablement formé personnellement un pourvoi à l’encontre de la même décision par déclaration au greffe de la prison et qu’il ne s’est pas désisté de ce premier pourvoi, son recours fût-il irrecevable à défaut d’avoir été signé par un avocat titulaire d’une attestation de formation à la procédure en cassation
.

§ 7.
La procédure

A.
La procédure de non-admission en cas de pourvoi manifestement irrecevable ou manifestement non fondé

Afin d’accélérer le traitement des pourvois en cassation manifestement irrecevables ou manifestement non fondés, la réforme du 14 février 2014 introduit la possibilité de recourir à la procédure de non-admission du pourvoi (art. 433 C.i.cr.).

En raison du principe d’application immédiate des lois de procédures, la procédure de non-admission est appliquée aux causes dans lesquelles le pourvoi a été formé après le 31 janvier 2015
.

Il peut être recouru à cette procédure lorsque le pourvoi en cassation est manifestement irrecevable, qu’il est (devenu) sans objet
 ou encore qu’il ne dénonce aucune illégalité ou irrégularité pouvant conduire à la cassation. Cette dernière hypothèse concerne donc non seulement les causes dans lesquelles aucun mémoire n’est déposé dans le délai légal mais aussi celles où le demandeur ne soulève que des moyens manifestement irrecevables.

Il s’agit seulement d’une faculté offerte à la Cour. Ainsi, le premier président ou le président de section peut toujours décider que la procédure usuelle sera appliquée.

Lorsque le pourvoi dirigé contre la décision rendue sur l’action publique est recevable, la Cour exerce son contrôle d’office sur cette décision : ainsi elle soulève d’office un moyen permettant de censurer une illégalité qui n’aurait pas été invoquée (régulièrement) par le demandeur
. Dans l’hypothèse d’un moyen d’office, la procédure de non-admission est abandonnée et la procédure classique avec fixation de la cause à l’audience reprend son cours.

Le recours à la procédure de non-admission est, en principe, exclu dans les affaires où la loi a fixé des délais dans lesquels la Cour de cassation doit statuer (détention préventive, tribunal de l’application des peines
, mandat d’arrêt européen…). La procédure de non-admission ne peut davantage être appliquée dans les causes urgentes qui sont fixées avant l’expiration du délai de deux mois pour le dépôt du mémoire (recours en matière de privation de liberté d’un étranger, récusation, internement…).

En règle, l’ordonnance de non-admission n’est rendue qu’après l’écoulement d’un délai de deux mois à compter du pourvoi, dès lors qu’il s’agit du délai dans lequel les mémoires peuvent être déposés
. Ce délai peut être plus court dans les matières particulières où la loi a prévu un délai plus bref pour le dépôt du mémoire
.

La cause de non-admission doit être manifeste et ne souffrir aucune discussion. Dans l’hypothèse contraire, il y a lieu de basculer vers la procédure de droit commun.

De nombreuses ordonnances de non-admission ont été rendues à propos de pourvois jugés manifestement irrecevables en raison des motifs suivants :

—
le pourvoi est tardif car formé en dehors du délai prévu par l’article 423 du Code d’instruction criminelle
 ; 

—
la déclaration de pourvoi d’un prévenu dirigée contre un arrêt de condamnation n’a pas été signée par un avocat
 ;

—
la déclaration de pourvoi du père d’un mineur n’a pas été signée par un avocat
 ;

—
la déclaration de pourvoi d’une partie civile n’a pas été signée par un avocat
 ;

—
le pourvoi est prématuré car dirigé contre une décision non définitive qui ne statue pas dans un des cas visés à l’alinéa 2 de l’article 420 du Code d’instruction criminelle
 ; 

—
la décision n’était pas susceptible de pourvoi en cassation
 ;

—
le pourvoi est dirigé contre une décision qui n’est pas rendue en dernier ressort
 ;

—
le pourvoi est dénué d’intérêt
 ;

—
application de la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut »
 ;

—
dans le cadre d’un pourvoi dirigé contre la décision rendue sur l’action civile, le prévenu n’a pas signifié son pourvoi à la partie civile
 ;

—
le parent du mineur d’âge, qui n’est pas à considérer comme personne poursuivie, n’a pas fait signifier son pourvoi aux parties contre lesquelles il est dirigé
 ;

—
la partie civile n’a pas signifié son pourvoi au prévenu et à la partie intervenue volontairement
 ;

—
la partie civile n’a pas fait signifier à l’inculpé son pourvoi dirigé contre un arrêt de non-lieu
 ;

—
la partie intervenante volontairement n’a pas fait signifier son pourvoi à la partie contre laquelle il était dirigé
 ;

—
le prévenu n’a pas fait signifier au ministère public son pourvoi dirigé contre la décision de remise en état en matière d’urbanisme
 ;

—
la partie requérante en mainlevée d’un acte d’instruction qui n’est pas personne poursuivie n’a pas fait signifier son pourvoi au ministère public
 ;

—
le civilement responsable n’a pas signifié son pourvoi aux parties civiles
 ;

—
la signification du pourvoi du ministère public a été reçue au greffe plus de deux mois après la déclaration de pourvoi
.

Ensuite, la Cour a eu recours également à la procédure de non-admission au motif que le pourvoi ne dénonce aucune illégalité ou irrégularité pouvant donner lieu à cassation et ce, dans les hypothèses suivantes :

—
le demandeur n’invoque aucun moyen dans le cadre d’un pourvoi dirigé contre une décision rendue sur l’action publique et aucun moyen n’est soulevé d’office (formule pénale)
 ;

—
le mémoire du demandeur est tardif dès lors qu’il a été déposé en dehors du délai prévu par l’article 429, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle et aucun moyen d’office n’est invoqué
 ; il en va de même lorsque le mémoire d’un condamné est déposé en dehors du délai de cinq jours fixé par l’article 97, § 1er, alinéa 2, de la loi du 17 mai 2006 relative au statut externe des personnes condamnées
 ;

—
le mémoire du demandeur n’est pas signé par un avocat
 ;

—
le mémoire du demandeur n’a pas été communiqué par courrier recommandé dans le délai de deux mois suivant la déclaration de pourvoi et aucun moyen d’office n’est invoqué
 ;

—
dans le cadre du pourvoi du prévenu dirigé contre la décision rendue sur l’action civile, la preuve de la communication du mémoire par envoi recommandé n’a pas été déposée au greffe dans le délai prévu par l’article 429, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle
.

La non-admission du pourvoi ne peut être décrétée que sur avis conforme du ministère public.

En réalité, le ministère public dispose d’une sorte de droit de véto : lorsqu’il s’y oppose, la procédure de non-admission est abandonnée et la cause suit alors la procédure de droit commun avec une fixation de l’affaire à l’audience de la Cour. 

En cas de non-admission, le président de section ou le conseiller désigné par le premier président statue par ordonnance sans audience et sans entendre les parties.
Le caractère non contradictoire de la procédure de non-admission risque de surprendre le demandeur et de léser ses droits de la défense, mais le législateur l’a voulu ainsi dès lors que cette procédure n’est applicable que si, de façon manifeste, son pourvoi n’a aucune chance de succès. En cas d’erreur, une procédure en rétractation peut toujours être introduite (par exemple, si une procédure de non-admission a été appliquée en raison de l’absence de mémoire, alors qu’un mémoire avait bien été déposé)
. Ainsi, la Cour rétracte, sur réquisition du procureur général, une ordonnance de non-admission rendue dans l'ignorance du dépôt régulier d'un mémoire au nom du demandeur et statue ensuite, par voie de dispositions nouvelles, sur le pourvoi
.
L’ordonnance de non-admission est motivée de façon succincte et est notifiée au demandeur. Elle n’est susceptible d’aucun recours (sous réserve de la rétractation – voy. infra).
L’ordonnance de non-admission est notifiée par le greffe au demandeur sous pli judiciaire ou par voie électronique et le défendeur est averti, par simple pli, de la non-admission du pourvoi.

La Cour, en la personne de son président de section, admet que sur réquisition du procureur général, il soit procédé, par voie d’ordonnance, à une rectification d’une erreur matérielle affectant une ordonnance précédemment rendue
.

B.
La procédure de droit commun
 

Dès qu’un pourvoi est formé, le greffier de la juridiction ayant rendu la décision attaquée fait parvenir sans délai le dossier ainsi qu’une expédition de la décision attaquée au ministère public près cette juridiction qui, à son tour, transmet sans délai les pièces au procureur général près la Cour de cassation (art. 430 et 431 C.i.cr.).

Le dossier est alors transmis au greffe de la Cour de cassation qui inscrit la cause immédiatement au rôle général.

Pour chaque cause, le premier président nomme un conseiller rapporteur qui examine le dossier et établit un projet d’arrêt (art. 1104 C. jud. auquel renvoie l’art. 432 C.i.cr.).

Tout d’abord, le conseiller désigné en qualité de rapporteur examine le dossier et rédige un document préparatoire contenant des propositions qui prennent, en pratique, la forme d’un avant-projet d’arrêt – parfois aussi qualifié de « projet d’arrêt ». Ce document inclut des notes et, le cas échéant, des projets de variantes. Il s’agit d’un premier avis du conseiller-rapporteur. Le dossier est alors transmis au ministère public avec les propositions du conseiller-rapporteur
.

Le projet d’arrêt élaboré par le conseiller désigné en qualité de rapporteur, qui est un magistrat de la formation de jugement chargé d’instruire le dossier, ne constitue pas une pièce produite par une partie et susceptible d’influencer la décision juridictionnelle, mais un élément établi au sein de la juridiction dans le cadre du processus d’élaboration de la décision finale ; un tel document interne à la formation de jugement, couvert par le secret, ne saurait être soumis au principe du contradictoire
.

Le dossier est ensuite transmis au ministère public. L’avocat général procède alors à son tour à une analyse approfondie du dossier. Il examine les propositions du conseiller-rapporteur. Le cas échéant, l’avocat général a un échange de vues avec ce dernier quant aux solutions à envisager, il formule des suggestions et les confronte à l’opinion du conseiller-rapporteur. Au terme de cet examen et de cet échange de vues éventuel, l’avocat général prépare des conclusions écrites ou une note destinée à constituer le support de ses conclusions orales (voy. supra)
.

La Cour européenne a jugé que le principe de l’égalité des armes, qui n’implique qu’aucune des parties au procès ne soit placée dans une situation plus favorable ou moins avantageuse que celle réservée à son adversaire, n’est pas méconnu en raison de la circonstance que le projet d’arrêt rédigé par le conseiller désigné en qualité de rapporteur est communiqué à l’avocat général près la Cour
.

Parallèlement, le conseiller-rapporteur met au point ses propositions et prépare un ou plusieurs projets d’arrêt s’il estime que la solution à adopter peut être sujette à discussion. Les membres du siège reçoivent communication des pièces essentielles, parmi lesquelles figurent la décision attaquée, les mémoires des parties, les conclusions écrites éventuelles du ministère public ainsi que le texte des propositions du conseiller-rapporteur. Les conseillers examinent le dossier en vue de préparer l’audience et le futur délibéré. Ils s’échangent des notes et, le cas échéant, des projets d’arrêt alternatifs. À ce stade, le ministère public est tenu à l’écart des échanges entre membres du siège et ne participe plus, avec le conseiller-rapporteur, à la réflexion sur la solution à apporter au pourvoi
.

Chaque chambre siège au nombre de cinq membres.

Depuis les lois du 6 mai 1997
 et du 10 avril 2014
, les arrêts peuvent être rendus par trois conseillers « lorsque la solution du pourvoi paraît s’imposer ou n'appelle pas une décision dans l'intérêt de l'unité de la jurisprudence ou du développement du droit » (art. 1105bis C. jud.).

Lorsque le pourvoi est formé contre un arrêt ayant jugé un ministre, la Cour de cassation siège toutes chambres réunies (art. 27 de la loi du 25 juin 1998 et art. 27 de la loi spéciale du 25 juin 1998
).

Aucune partialité ne peut se déduire du seul fait que les membres de la Cour de cassation ont déjà statué à propos d’un autre litige portant sur des questions juridiques similaires, même si le demandeur est identique
. Toutefois, dans un arrêt concernant la Cour de cassation française, la Cour européenne a considéré que le fait que sept des neuf conseillers qui avaient siégé à la chambre criminelle pour connaître d'un second pourvoi, avaient fait partie de la chambre qui avait antérieurement statué sur le premier pourvoi formé par le procureur général près la cour d'appel contre un arrêt de relaxe, était de nature à rendre légitimes les soupçons du prévenu quant au caractère impartial de la Cour de cassation appelée à statuer sur le second pourvoi. En l'espèce, la Cour européenne avait constaté qu'à la suite du premier pourvoi, la Cour de cassation s'était prononcée, dans le cadre du contrôle de légalité de l'arrêt de la cour d'appel, au regard des éléments factuels sur la réalité de l'infraction, en caractérisant à la fois l'élément matériel et moral du délit
.

Les parties en cause devant la juridiction d’appel peuvent, si elles le souhaitent et dans la mesure où elles peuvent faire valoir un intérêt, intervenir dans la procédure devant la Cour de cassation pour faire valoir leurs arguments à l’égard du pourvoi introduit par le demandeur
.

La partie défenderesse peut déposer, à son tour, un mémoire en réponse (voy. supra).

Au moins quinze jours à l’avance, le greffier donne connaissance à l’avocat ou au défendeur non représenté du jour de la fixation de l’affaire. Dans les cas d’urgence, le premier président peut réduire ce délai (art. 432 C.i.cr.). 

Aux termes de l’article 432 du Code d’instruction criminelle, excepté lorsque la Cour de cassation doit statuer en urgence, l'avocat ou le défendeur non représenté est averti de la fixation visée à l'article 1106, alinéa 1er, du Code judiciaire, par les soins du greffier, quinze jours au moins avant l'audience
. 

Lorsque la Cour statue sous le bénéfice de l’urgence, aucune disposition ne précise le délai dans lequel l’avocat du demandeur en cassation doit être averti de la fixation de la cause à l’audience
.

L'omission de l'envoi d'un avertissement de fixation de la cause, par les soins du greffe, quinze jours au moins avant l'audience, enlève à l'arrêt de la Cour le caractère contradictoire dont il était réputé revêtu
.

En règle, une affaire est fixée après le délai de deux mois pour déposer le mémoire visé à l’article 429, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle. Toutefois, lorsque la loi prévoit des délais plus courts (détention préventive, mandat d’arrêt européen, tribunal de l’application des peines) ou que l’affaire est urgente (privation de liberté d’un étranger, récusation, dessaisissement et règlement de juges…), le dossier est fixé dès réception à l’audience par le premier président sur proposition du procureur général.

Le prévenu, le ministère public et la partie civile ne sont pas tenus d’agir à l’intervention d’un avocat à la Cour de cassation. Toutefois, depuis le 1er février 2015, la déclaration de pourvoi et les mémoires du prévenu et de la partie civile doivent être signés par un avocat qui, depuis le 1er février 2016, doit justifier avoir suivi la formation spécialisée en procédure en cassation (art. 425 et 429 C.i.cr.).

Lorsque le pourvoi en cassation est interjeté contre une décision statuant sur une demande d’internement ou sur une modalité de l’exécution de l’internement, la Cour ne peut statuer que si l’intéressé est assisté d’un avocat (art. 81, § 2, de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement).

Le désistement du pourvoi peut intervenir jusqu’à l’audience
 (voy., ci-dessus, « Le désistement »).
La Cour ne tient pas compte de l’acte de désistement déposé au greffe de la Cour après que la cause a été prise en délibéré
.

À l’audience, le conseiller rapporteur fait rapport.

Ce rapport, verbal, est, en règle, fort succinct et se limite à rappeler la décision attaquée ainsi que l’existence de mémoires déposés par les parties. Le conseiller rapporteur n’émet pas d’opinion quant au fondement du pourvoi.

Ensuite, le ministère public développe ses conclusions, qu’elles soient orales ou écrites (voy. supra).

Il expose et commente les moyens invoqués par le demandeur et donne son avis quant à la suite à réserver au pourvoi. Il n’a pas à invoquer lui-même des moyens mais il peut suggérer à la Cour de casser la décision attaquée sur la base d’un moyen d’office
.

Après le rapport et les conclusions du ministère public, les parties sont entendues. Leurs plaidoiries ne peuvent porter que sur les questions de droit proposées dans les moyens de cassation ou sur les fins de non-recevoir opposées au pourvoi et aux moyens (art. 1107 C. jud.). 

Dès lors que l’avis de l’avocat général est destiné à conseiller et, partant, influencer la Cour de cassation, le principe du contradictoire doit être respecté. Le droit à une procédure contradictoire, tel qu’il est garanti par l’article 6, § 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, implique en principe le droit pour les parties à un procès de se voir communiquer et de discuter toute pièce ou observation présentée au juge, fût-ce par un magistrat indépendant tel que l’avocat général à la Cour de cassation belge, en vue d’influencer sa décision
.
Il ressort des articles 432 du Code d’instruction criminelle et 1107 du Code judiciaire que, lorsque la Cour statue sur un pourvoi, les parties ne sont entendues à l’audience que sur les questions de droit proposées dans les moyens ou sur les fins de non-recevoir opposées au pourvoi ou au moyen. Aucune disposition légale ni principe général du droit n’imposent la traduction par un interprète des propos tenus à cette audience, lorsque le demandeur qui comparaît assisté d’un avocat déclare ne pas connaître la langue de la procédure
.

En vertu de l'article 429, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle, le demandeur ne peut plus déposer de pièces à l'audience sauf les désistements, les actes de reprise d'instance, les pièces qui révèlent que le pourvoi est devenu sans objet et les notes de réplique aux conclusions du ministère public
. 
Chaque partie peut demander à l’audience que l’affaire soit remise pour répondre verbalement ou par une note aux conclusions écrites ou verbales du ministère public (art. 1107, al. 3 C. jud.).

Le droit d’obtenir la remise pour répondre aux conclusions du ministère public n’est pas absolu et la Cour de cassation peut estimer qu’au vu des circonstances de la cause, une remise n’est pas nécessaire et que les droits des parties sont suffisamment garantis par la possibilité qui leur est offerte de répondre immédiatement à l’audience de façon orale aux conclusions du ministère public
.  

La Cour de cassation ne donne pas suite à une demande de remise abusive : ainsi, en est-il lorsque, dans ses conclusions verbales, le ministère public s’est borné à soulever la même fin de non-recevoir au pourvoi que celle déjà invoquée par les défendeurs dans leurs mémoires en réponse notifiés dans un délai suffisant pour permettre au demandeur de répondre à ladite fin de non-recevoir
.

En l'absence de moyen et de fin de non-recevoir opposée au pourvoi, il n'y a pas lieu de faire droit à la demande de remise formulée en application de l'article 1107, alinéa 3, du Code judiciaire
. 

Lorsque les conclusions écrites du ministère public sont déposées au greffe de la Cour pour être jointes au dossier de la procédure au plus tard le jour où le greffier notifie la date de fixation aux parties et que l'avocat ou les parties non représentées sont avertis à la même date, soit en temps utile conformément à l'article 1105, alinéa 3, du Code judiciaire, de ce dépôt et qu'une copie des conclusions est jointe à cet avis, il n'y a aucune raison de remettre l'instruction de la cause ou de mettre la cause en prosécution ; cela ne constitue pas une violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, dès lors que les parties peuvent, au plus tard à l'audience, et exclusivement en réponse aux conclusions du ministère public, déposer une note dans laquelle elles ne peuvent soulever de nouveaux moyens
.

Lorsque les défendeurs en cassation, parties civiles, ne sont pas parties aux arrêts attaqués rendus sur la seule action publique alors que les intérêts civils qui les concernent ont été réglés par un arrêt distinct, ils sont, au pénal, sans qualité pour demander une remise en vue de répondre aux conclusions du ministère public
.
L'article 1107, alinéa 3 du Code judiciaire, qui prévoit que chaque partie peut demander à l'audience que l'affaire soit remise pour répondre verbalement ou par une note aux conclusions écrites ou verbales du ministère public, ne permet pas de demander la remise dans le but d'invoquer des moyens autres que ceux soulevés dans le mémoire
. 

Lorsque la Cour fixe un délai dans lequel le demandeur doit déposer la note prévue à l'article 1107 du Code judiciaire, la Cour ne peut avoir égard à l'écrit déposé en dehors de ce délai
. 

Lorsque les parties doivent encore adopter un point de vue sur une question dont la réponse est pertinente pour décider si la décision attaquée est légalement justifiée, la Cour remet la cause à une date ultérieure
.

La note en réponse visée à l’article 1107, alinéa 3, du Code judiciaire permet exclusivement de répondre aux conclusions prises par le ministère public et ne peut contenir aucun moyen autre que ceux qui ont été invoqués dans un mémoire régulièrement déposé
 ; cette note ne peut donc comporter de nouveaux moyens
 ni impliquer une explication, un complément ou une extension des moyens préalablement exposés dans le mémoire
. La simple circonstance qu'une nouvelle règle de procédure a été instaurée depuis la décision attaquée ne permet pas de déroger à cette prescription
.

Le demandeur ne peut davantage inviter la Cour, dans une telle note, à poser à la Cour constitutionnelle ou à la Cour de justice de l’Union européenne une question préjudicielle s’il avait déjà eu l’opportunité de le faire dans son mémoire régulièrement introduit. En décider autrement reviendrait à permettre de contourner le délai fixé à peine d’irrecevabilité pour introduire un mémoire
.

La Cour de cassation n’a égard qu’aux constatations de la décision attaquée et aux pièces de la procédure sur base desquelles elle appréciera si le juge du fond a tiré les conséquences juridiques correctes des éléments de fait exposés devant lui
.

La Cour a, pour l’appréciation d’un moyen de cassation, le pouvoir de rectifier une erreur matérielle de la décision attaquée, qui apparaît à l’évidence des pièces de la procédure
.

Comme l’action publique intéresse l’intérêt général, la Cour de cassation est tenue de soulever d’office tout moyen tiré de la violation de la loi pénale ou du non-respect des formes substantielles de la procédure pénale
 (voy. supra — « Les moyens d’office »).
Rappelons ici que dans le cadre du pourvoi limité aux dispositions civiles du jugement, la Cour de cassation n’est pas habilitée à soulever un moyen d’office.

Lorsque la Cour ne constate aucune irrégularité ou violation de la loi affectant l’action publique, elle reprend la formule « les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées et la décision est conforme à la loi ».

Le dispositif de l’arrêt rendu par la Cour de cassation est prononcé en audience publique par le président, en présence du ministère public et avec l'assistance du greffier (art. 1109, § 2, al. 1er, C. jud. tel que modifié par la loi du 16 octobre 2022
).
Le président peut, soit d'office, soit à la demande motivée d'une partie, décider de ne pas limiter le prononcé de l'arrêt en audience publique au dispositif (art. 1109, § 2, al. 2, C. jud.).
L'arrêt pseudonymisé est publié via le Registre central pour les décisions de l’ordre judiciaire visé à l'article 782, § 4, dans un délai raisonnable (art. 1109, § 2, al. 3, C. jud.).

La Cour peut, par une décision motivée qui est reprise dans l'arrêt, d'office ou à la demande d'une partie, et après avoir entendu les parties, interdire la publication de l'arrêt pseudonymisé, ou décider d'omettre, dans l'arrêt pseudonymisé accessible au public, certaines parties de la motivation de cet arrêt si la publication de cet arrêt pseudonymisé ou des parties concernées de cet arrêt porte atteinte de manière disproportionnée au droit à la protection de la vie privée des parties ou d'autres personnes impliquées dans l'affaire, ou à leurs autres droits fondamentaux ou libertés fondamentales reconnus dans la Constitution et dans les instruments internationaux qui lient la Belgique (art. 1109, § 2, al. 4, C. jud.).

Dans les huit jours du prononcé de l'arrêt, le greffier en notifie une copie non signée à l'avocat à la Cour de cassation ou à l'avocat de chacune des parties et aux parties qui n'ont pas d'avocat. Cette notification est faite par voie électronique à l'adresse électronique professionnelle de l'avocat ou, s'agissant d'une partie qui n'a pas d'avocat, à l'adresse judiciaire électronique de celle-ci ou, à défaut, à la dernière adresse électronique qu'elle a fournie dans le cadre de la procédure en cassation. Si aucune adresse électronique n'est connue du greffier, ou si la notification électronique a manifestement échoué, la notification est faite par simple lettre (art. 1109, § 3 C. jud.).

Les arrêts rendus en français ou en néerlandais que la Cour considère, conformément aux critères déterminés par le Roi après avis de la Cour, comme étant suffisamment pertinents pour l'unité de la jurisprudence ou le développement du droit, sont traduits respectivement en néerlandais ou en français. Si la décision attaquée a été rendue en allemand, et que l'arrêt de la Cour est considéré comme étant suffisamment pertinent pour l'unité de la jurisprudence ou le développement du droit, l'arrêt est en outre traduit dans cette langue (art. 28 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire).
�	Concernant les missions de la Cour, voy. notamment le Rapport de la Cour de cassation de Belgique, 2001-2002, pp. 21-23 ; B. Dejemeppe, « La Cour de cassation, troisième degré de juridiction ? À propos de la distinction du fait et du droit en cassation », Rev. dr. pén. crim., 2013, pp. 264-280.
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�	Cass., 24 janvier 1995, Rev. dr. pén. crim., 1995, p. 857.


� 	D. Vandermeersch, « Cassation en matière pénale : plaidoyer pour des moyens affûtés et pertinents », J.T., 2012, pp. 17-22. Voy. aussi les réactions de F. Koning (« Bien faire et laisser dire… », La Tribune, n° 27, 24 février 2013) et de M. Nève (« À propos de la cassation en matière pénale », J.T., 2013, p. 163).


� 	Sur cette question, voy. notamment le Rapport annuel de la Cour de cassation, 2012, pp. 84 et 104, ainsi que F. Roggen, « La quérulence devant la Cour de cassation », Rev. dr. pén. crim., 2013, pp. 179-195.
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